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Avant-propos 

Ce travail a été réalisé durant un stage de fin d’étude au sein du laboratoire AMURE, à l’Institut 

Universitaire Européen de la Mer (IUEM). Ce dernier est composé de chercheurs 

pluridisciplinaires autour des sciences sociales (économie, sociologie, anthropologie, 

géographie, etc.). Les problématiques s’appliquent à la mer et au littoral. L’ensemble des 

travaux concernent le développement durable des activités maritimes, la gouvernance, et la 

réduction des impacts néfastes sur les socio-écosystèmes. Ce stage contribue aux projets 

HOPOPoP et HOMME, et est encadré par Frédérique Alban (maître de conférence en 

économie, à l’Université de Bretagne Occidentale), Pierre Scemama (chercheur en économie, 

à Ifremer), et Marie Guingot (coordinatrice du GIS HomMer). Ce travail a été soutenu par le 

projet ISblue "Interdisciplinary graduate school for the blue planet" co-financé par une aide de 

l’État gérée par l'Agence Nationale de la Recherche au titre du programme « Investissements 

d'avenir » intégré à France 2030, portant la référence ANR-17-EURE-0015.  Le projet 

HOPOPoP concerne un ensemble de chercheurs et d’acteurs locaux s’impliquant sur des sujets 

transdisciplinaires et interdisciplinaires. L’objectif est d’évaluer la durabilité des systèmes 

socio-écologiques marins en intégrant différentes disciplines et différents acteurs socio-

économiques locaux. La mer d’Iroise est utilisée comme cas d’étude pour apporter un support 

de recherches et de connaissances. Ce cas d’étude constitue un support intéressant de par son 

ancienneté et de par la richesse des études déjà réalisées. L’approche du stage vient de ce fait 

apporter des éléments sur la nature de la gouvernance et des relations entre les gestionnaires et 

les usagers du PNMI. Ces recherches pourront contribuer à la gouvernance du PNMI et à 

d’autres instances. 

De plus, le travail réalisé lors de ce stage a conjointement été soutenu par une collaboration 

avec la sociologue et anthropologue Diana Burbano, qui étudie les dimensions humaines des 

Aires Marines Protégées et de la conservation dans les zones maritimes Sud depuis quelques 

années. Actuellement, elle réalise son post-doc en sociologie sur les liens entre enjeux humains 

et conservation du capital naturel dans les pays du Nord. Le cas d’étude du PNMI vient soutenir 

son travail en venant compléter des travaux réalisés préalablement sur le territoire de la 

Nouvelle- Écosse au Canada.  

Introduction 

Préserver l’espace maritime est une urgence planétaire. Les milieux marins et littoraux sont 

victimes de différentes sources de pollutions. Afin de limiter les impacts, la conservation de la 

biodiversité au niveau global est au cœur des discussions internationales. En 2022, lors de la 

COP15 à Montréal, les objectifs (dits d’Aïchi) sur la conservation et l’utilisation durable de la 

biodiversité de la Convention sur la Diversité Biologique ont été ratifiés (COP15 biodiversité 

(COP15 biodiversité, 2023). Plus récemment, lors d’importante négociation, le ‘Traité sur les 

océans’ a été conclu en mars 2023 à New York. Il pose ainsi le cadre juridique autour de 

l’objectif de protéger 30% des océans d’ici 2030 (Accord historique à l’ONU sur la protection 

de la biodiversité marine en haute mer, 2023). Il revient alors aux Etats de prendre leur 

responsabilité et d’intégrer nationalement cette ambition majeure. Pour la conservation des 

écosystèmes marins, les AMP proposent un outil intéressant par son approche territorialisée. Sa 

gouvernance s’adapte aux spécificités des territoires tout en contribuant à l’objectif global 

(Coulomb, 2018). 

https://www.gis-hommer.org/fr
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La France s’implique activement dans les objectifs de conservation. Depuis 2021, elle possède 

sa propre Stratégie Nationale des Aires Protégées (SNAP). Cette stratégie vise sept objectifs1 

concrets pour le milieu terrestre et marin. En milieu marin, la France comprend 565 Aires 

Marines Protégées en métropole et en outre-mer dont neuf parcs naturels marins (PNM) (Le 

patrimoine marin et les aires marines protégées françaises, 2023). L’ensemble des AMP 

françaises couvrent 33% des eaux françaises (Ministère de la Transition écologique et de la 

mer, 2021). Même si l’objectif de 30% de la ZEE sous protection est atteint par la France, il 

reste des problématiques sur les degrés de protection et sur les modes de gouvernance efficace. 

Nombreuses sont les critiques des AMP françaises face un faible niveau de ‘protection’. En 

France, 1,7% des AMP sont placées sous ‘protection forte’ et d’ici 2030, ce pourcentage devra 

atteindre 10% (Carpio, 2021). Il conviendra aux instances de définir la protection la plus juste 

pour ne négliger aucun besoins écologiques et humains.  

A travers l’enjeu de conserver l’espace maritime au niveau mondial, la place des Hommes dans 

les écosystèmes conservés est alors remise en cause. Il semble délicat de trouver un équilibre 

entre les attentes humaines et l’urgence de minimiser ses impacts sur les habitats naturels. 

Pourtant, les Hommes sont fortement liés et intégrés aux écosystèmes marins. La place de 

l’Homme n’est pas à négliger. Il cohabite avec les milieux depuis son existence où il a tissé des 

liens importants. Plusieurs services écosystémiques peuvent être cités. D’abord, les milieux 

marins offrent des services d’approvisionnement de par ses sources d’alimentation, son eau et 

ses matériaux. Ensuite, les milieux marins participent tels un ‘poumon bleu’ à réguler et à 

entretenir naturellement les habitats. Enfin, l’espace maritime constitue un espace privilégié 

pour les communautés locales et un espace de vie primordial. Ces milieux marins sont des lieux 

d’apaisement, d’appartenance et d’attachement puissant (se reporter à l’Annexe 0) (Bailly et 

al., 2015). Par ces différents services, les Hommes se sont appropriés le monde maritime avec 

de forts liens de dépendance. Les milieux marins sont devenus le socle de vie des communautés 

littorales et apportent un réel dynamisme aux territoires (Corlay, 1995). 

Au-delà des services écosystémiques (valeurs instrumentales), l’IPBES identifie deux autres 

types de valeurs pour comprendre les interactions Homme-Nature : les valeurs intrinsèques (la 

Nature pour elle-même) et les valeurs relationnelles (IPBES Secretariat, 2022). Ces concepts 

permettent de mettre en évidence et d’appréhender la place de l’Homme dans les milieux marins 

et littoraux. Les humains ne sont pas étrangers, ils font partie intégrante du milieu. Dans le livre 

Nature Aquatique, Guillaume Néry reprend l’idée d’un indépendantiste kanak, 

L’homme n’est pas le maître du monde. 

Il est un élément du monde. Il est parmi les plantes. 

                                                           
1  Les sept objectifs de la SNAP sont : développer un réseau d’AP résilient aux changements globaux, 

accompagner la mise en œuvre d’une gestion efficace et adaptée du réseau d’AP, accompagner des 

activités durables au sein du réseau d’AP, renforcer la coopération à l’international pour enrayer 

l’érosion de la biodiversité, conforter le rôle des AP dans la connaissance de la biodiversité, conforter 

l’intégration du réseau d’AP dans les territoires et soutenir un réseau pérenne d’AP (Gouvernement 

français, 2021) 
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Cependant, si on reprend l’objectif de conserver le capital naturel, l’intégration des enjeux 

humains ne sont pas forcément des enjeux compris puisque ‘conserver’ est associé à la 

restriction des activités humaines. Dans d’autres termes, l’objectif de conserver est réalisable 

que par des impacts anthropiques minimiser (Ducarme & Couvet, 2020). Protéger les milieux 

marins et littoraux est bénéfique pour des intérêts divers. Par exemple, la gestion durable des 

ressources halieutiques permet de soutenir un milieu résilient et de garantir une pêcherie viable 

sur le long terme. Plusieurs dimensions sont à valoriser par une analyse coût-bénéfice de la 

protection. L’environnement n’est pas l’unique volet défendu, mais au contraire, par une 

gestion durable, c’est un ensemble d’usagers qui en bénéficie (Ducarme & Couvet, 2020).  

Il reste de réelles controverses entres les enjeux de protection marine et l’existence de 

populations autour de ce même milieu. Les AMP concernent un territoire marin localisé et 

certains types d’usages. La considération et l’intégration des parties prenantes dans la 

gouvernance est intéressante. Ces acteurs locaux sont les principaux témoins des changements, 

des impacts et des réalités des milieux. Une question peut alors être soulevée sur le rôle des 

Hommes dans la gouvernance. Au vu de leur connaissance et de leur relation, leur implication 

serait intéressante pour atteindre un équilibre entre les différents enjeux. 

Les dimensions humaines et sociales dans les politiques de conservation 

La littérature actuelle s’intéresse de plus en plus au rôle des dimensions humaines et sociales 

dans les politiques de conservation. Certains papiers mettent en évidence que la prise de gestion 

traditionnelle, c’est-à-dire du haut vers le bas, a entraîné l’exclusion des parties prenants locales 

qui dépendent de l’accès aux ressources naturelles. Les communautés perçoivent alors cette 

organisation de gouvernance comme une ‘entrave à la parité de participation’ (Deldrève, 

2015). Des inégalités de participation émanent des inégalités environnementales qui ne sont pas 

acceptées par les populations locales. L’accès à la nature doit être libre et équitable pour tous. 

La reconnaissance est primordiale pour accorder de l’importance aux besoins des sociétés. La 

reconnaissance peut être définie comme le moyen de dire, d’agir, de raconter ou de s’engager. 

Chacun doit être reconnu en tant qu’être avec des attentes et des valeurs. C’est un besoin vital 

pour trouver un équilibre sain entre les différents usagers et les politiques (Deldrève, 2015). 

Dans le milieu maritime et dans le cas d’un manque d’intégration des populations locales, 

celles-ci sont sujettes à différentes formes d’inégalités sociales. Les inégalités sociales 

s’apparentent à une distribution inégale des bénéfices ou à des injustices dans le processus de 

décision (Bennett, et al., 2021). Nous pouvons relever dix inégalités sociales comme la 

dégradation de l’environnement, l’abus des droits des communautés, la perte des ressources 

nécessaire dans la sécurité alimentaire ou encore la dépossession de certaines zones maritimes 

(Bennett, et al., 2021). 

C’est pourquoi les concepts de justice bleue, d’Ocean Equity et d’acceptabilité sociale émergent 

progressivement autour des politiques de conservation des milieux marins dont les AMP. 

L’intérêt est de démontrer que la considération de l’identité territoriale et culturelle des 

communautés en plus de leur participation peut contribuer à l’amélioration des actions de 

conservation. En d’autres termes, l’inclusion de tous dans les processus de conservation est 
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gage d’efficacité sur le long terme pour des raisons pratiques et éthiques (Bennett, 2022). 

L’émancipation de la population locale et le partage équitable des bénéfices contribuent à 

rendre efficace les politiques. Selon Franks et Schreckenberg, l’équité sociale reposent sur trois 

piliers qui sont (i) la reconnaissance des droits, des valeurs, des priorités et de la dignité, (ii) la 

participation des usagers dans l’ensemble du processus de décision, et (iii) le partage des 

bénéfices et des coûts (cf. Figure 1). L’équité sociale joue également son rôle pour favoriser le 

soutien actif et favorable des populations locales dans le but de conserver les socio-écosystèmes 

marins (Franks & Schreckenberg, 2016). 

Figure 1 Les trois piliers de l'équité sociale 

 

Source : Advancing equity in protected area conservation  

(Franks & Schreckenberg, 2016) 

L’équité sociale est une notion clef dans les AMP puisque leur gestion s’établit sur un socio-

écosystème délimité et encadre les activités anthropiques de ce territoire. La place et les intérêts 

des Hommes sont tout aussi important que l’objectif de préserver les milieux marins et littoraux 

(Cadoret & Beuret, 2016). Les populations ont leur rôle à jouer au sein de la gestion de 

l’environnement. L’équité sociale peut être un moyen d’analyser la façon dont les personnes 

sont considérées ou dont les politiques publiques sont mises en œuvre (Blue Nature Alliance, 

2021). 

Cependant, le seul concept d’équité sociale n’est pas suffisant dans le cadre des politiques de 

conservation du milieu marin. De manière générale, l’équité et la justice sociale correspondent 

spécifiquement à l’intégration des usagers dans les processus de décision, leur reconnaissance 

et à la distribution des bénéfices (Franks & Schreckenberg, 2016). Les politiques de 

conservation des océans se reportent à davantage de dimensions primordiales à considérer afin 

de justifier l’équité. En effet, les aspects sociaux, culturels, économiques, historiques et 

politiques doivent être intégrés (Bennett, 2022). La gestion des écosystèmes marins doit 

s’appuyer sur chacune de ses dimensions. Ainsi, l’Ocean equity se réfère à six critères : 

 La Reconnaissance est liée au respect et à la considération des valeurs, de l’identité et 

des connaissances des communautés locales. 



15 

 

 La Procédure définit une bonne inclusion et participation de l’ensemble des usagers 

dans processus de décision. 

 La Distribution correspond à la répartition équitable des bénéfices et des coûts liés aux 

actions de conservation. 

 La Gestion concerne les mesures engagées par les gestionnaires et adaptées aux besoins 

du territoire 

 L’Environnement doit être préservé de sorte à que chaque individu en profite. 

 Le Contexte générale assimile l’ensemble des facteurs contextuels (politiques, 

économiques, etc.) que doit bénéficier l’organisation en question. 

On peut ajouter que le bien-être des populations locales jouent en faveur des politiques de 

conservation. En effet, les populations locales participent davantage dans les processus de 

décision quand ces dernières sont satisfaites de leur niveau d’intégration et des moyens de 

conservation engagées par les gestionnaires. L'intégration des communautés locales dans la 

discussion sur la planification et la gestion des AMP est essentielle car les intérêts des parties 

prenantes peuvent être pris en compte et intégrés dans la gouvernance des aires marines de 

conservation. La participation des usagers est également gage de bien-être, facteurs essentiel 

dans le soutien des politiques de conservation (Friedman et al., 2020). De ce fait, si les 

politiques de conservation mettent en valeur et appliquent les concepts de justice bleue et 

d’équité sociale, naturellement les acteurs locaux accepteront beaucoup mieux les actions et en 

seront même les premiers défendeurs.  Les gestionnaires ont tout intérêt à s’intéresser à la 

diversité socio-culturelle pour garantir l’efficacité de leurs actions (Bennett, 2022) puisque 

l’acceptabilité sociale se définit comme une ‘a measure of support towards a set of regulations, 

management tools or towards an organisation by an individual or a group of individuals based 

on geographic, social, economic or cultural criteria’ (Gall & Rodwell, 2016). 
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Figure 2 Les six critères de l’Ocean equity 

 

Source : Mainstreaming Equity and Justice in the Ocean 

(Bennett, 2022) 

 

Il ne faut pas oublier que la notion de durabilité renvoie à un équilibre entre l’économie, 

l’environnement et les Hommes (PNUD, 2023). L’intégration des attentes humaines fait partie 

intégrante des objectifs de durabilité. Une politique de conservation, ne serait-ce pas, d’abord 

et surtout un moyen de concilier et de comprendre l’ensemble des intérêts afin d’aboutir à une 

politique acceptée et efficace ? 

En effet, un décalage entre les politiques de conservation et les enjeux réels sur un territoire 

sont souvent soulevés. Il est régulièrement critiqué de la part des usagers le manque de 

considération. Ils ne se sentent pas écoutés et compris (Rodné-Jeanty et al., 2022). Récemment, 

les pêcheurs français ont revendiqué une meilleure intégration dans les processus de décisions 

(Parlons Peu, Parlons Bleu !, 2023). De réelles crise de représentativité sont constatées au 

niveau local où les parties prenantes revendiquent leurs droits auprès des instances supérieures. 

Ces acteurs connaissent également l’environnement dans lequel ils évoluent. Ils se heurtent à 

des choix politiques dénoncées comme peu adaptés à leur territoire et ne sont pas convaincus 

par les résultats ciblés (Huaumé et al., 2023). La question des indicateurs est également 

problématiques. En effet, certains indicateurs mis en place au sein des institutions étatiques sont 

peu ou pas applicable localement. Les territoires ne sont pas homogènes. Les particularités des 

espaces maritimes ne sont pas toujours intégrées, ce qui aboutit à des écarts de réalité entre les 

objectifs théoriques et leur mise en action. De plus, certains indicateurs restent délicats à estimer 

par les gestionnaires locaux (Beuret & Cadoret, 2021). 
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Aujourd’hui, les objectifs viennent du haut vers le bas, du général au local (‘top down’). Les 

gestionnaires locaux doivent appliquer des mesures prises par les plus hautes administrations 

(Solandt et al., 2014). Pourtant, les communautés locales vivent, pratiquent et suivent leur 

territoire. Ils sont les premiers témoins des évolutions positives comme négatives (Colding et 

al., 2003). Ils constituent une source de connaissance souvent peu considérées par l’Etat et 

l’Europe, ce qui attise la colère des populations face aux institutions sourdes (Thibaut, 2023). 

De manière générale, les populations ne veulent pas subir la gestion mais souhaitent y être 

impliqués, intéressés et in fine participés concrètement dans les plans de gestion (Farinós Dasí, 

2009). Il existe des forums internationaux où des universitaires, des praticiens et des 

gestionnaires de différentes parties du monde se réunissent pour rechercher des solutions 

collectives qui peuvent aider à relever les défis persistants qui ont un impact sur les contextes 

socio-écologiques. Par exemple, le congrès IMPAC5, qui s'est tenu à Vancouver en février 

2023, a attiré l'attention sur le rôle important des communautés locales et des parties prenantes 

dans les actions de conservation marine. Il avait pour objectif de mettre l’accent sur les priorités 

humaines et sur les moyens de gestion. Le lien entre l’Océan, la culture et le bien-être constituait 

un sujet largement discuté (IMPAC5, 2023). 

Le cas d’étude 

Ainsi, ce travail consistera à démontrer l’importance d’intégrer les dimensions humaines et 

sociales dans la gouvernance des Aires Marines Protégées. Dans d’autres termes, il a été 

question de justifier en quoi l’équité sociale au sein des politiques de conservation joue un 

rôle prépondérant dans la réussite de ces mesures. Pour y répondre, le cas du PNMI a été 

utilisé afin d’évaluer la place des communautés locales au sein de la gouvernance et de 

justifier l’efficacité et l’acceptabilité sociale de la gestion mise en place par les gestionnaires.  

Le Parc Naturel Marin d’Iroise est un cas d’AMP française très intéressant pour cette étude. 

En effet, il existe depuis 2007 ce qui fait de lui le premier PNM de France. Il se situe sur la 

pointe Finistérienne en Bretagne (cf. Carte 1). Sa création a suscité une dizaines d’années de 

négociations entre les parties prenantes avant de pouvoir trouver un équilibre et un intérêt 

pour et par tous. Sa localisation est bien évidemment stratégique. Il constitue un intérêt fort de 

conservation. Une biodiversité incroyable y est présente (Boncœur et al., 2007).   

Ainsi, au-delà de ses caractéristiques écosystémiques, l’histoire et l’ancienneté du PNMI 

permettent d’analyser sur plusieurs années les évolutions dans la perception des usagers et 

leur place dans les processus de décision. Il sera nécessaire dans ce rapport de revenir sur les 

caractéristiques précises des AMP en France et plus spécifiquement celles du PNMI. Les 

enjeux y sont nombreux et il est important de les souligner (Partie 1). Afin de rendre évident 

le lien entre l’acceptabilité sociale et l’efficacité des actions de conservation, la Q - method 

sera utilisée dans ce travail de recherche. Cette méthode est considérée comme innovante dans 

le domaine des sciences sociales. A partir d’étapes claires et précises, elle permet de recenser 

les perceptions d’individus pour ensuite les analyser statistiquement (Partie 2). Cette double 

approche, qualitative et quantitative, permet de renforcer les résultats obtenus (Partie 3) et 

éviter certains biais. Ces résultats soutiendront certains sujets de discussion en lien avec les 
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critères utilisés pour souligner l’efficacité du PNMI et une mise en évidence des principaux 

déséquilibres constatés à partir des enquêtes (Partie 4). 

 

Carte 1 Le Parc Naturel Marin d’Iroise 

 

 

1. Les Aires Marines Protégées et le Parc Naturel Marin d’Iroise 

Les Aires Marines Protégées en France 

Dans un contexte urgent de protéger la richesse du milieu marin, l’application de politique 

adaptée face aux enjeux de régulation et de conservation est progressivement opérée. Les 

institutions internationales et les Etats intègrent ces objectifs de par des engagements 

internationaux et nationaux. La France s’est engagée à respecter les objectifs fixés par la 

Convention sur la diversité biologique (1992) et a également intégré au niveau interne des 

actions liées à la stratégie nationale pour la mer et les océans de 2007, aux lois Grenelle de 2009 

et de 2010 et à la directive cadre stratégie du milieu marin (DCSMM) de 2011 (Ministère de 

l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie, 2015).  
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Tableau 1 Classification des différents types d'Aires Marines Protégées selon les objectifs fixés 

 
Source : Stratégie nationale de création et de gestion des aires marines protégées. Ministère de 

l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie, 2020. 

 

Les Aires Marines Protégées (AMP) sont des outils pour la conservation de la biodiversité 

marine qui reprend l’ensemble des objectifs intégrés. Le principal enjeu des AMP est de créer 

un cadre communautaire pour gérer les écosystèmes marins et d’appliquer des mesures pour la 

préservation de ces milieux. Une AMP couvre un écosystème marin sur une échelle régionale. 

L’ensemble des acteurs publics et privés concernés sur ce territoire sont alors mis à contribution 

dans la gestion de cette aire protégée. D’après la stratégie nationale de la France pour les AMP, 

ces dernières doivent répondre à sept objectifs précis (Ministère de l’Ecologie, du 

Développement durable et de l’Energie, 2020b) :  

 

- Créer un réseau résilient aux changements globaux ; 

- Gérer les AMP de manière adaptée et efficace ; 

- Développer des activités durables au sein du réseau ; 

- Créer un réseau intégré dans le territoire ; 

- Créer un réseau renforcé pour les coopérations internationales ; 

- Garantir un réseau pérenne ; 

- Améliorer et intensifier les connaissances sur la biodiversité marine. 
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Par la loi n°2006-436 du 14 février 2006, différents types d’AMP sont distingués (Ministère de 

l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie, 2020a):  

 

- Les parcs nationaux ; 

- Les réserves naturelles ; 

- Les aires de protection de biotopes ;  

- Les parcs naturels marins ; 

- Les sites Natura 2000 ; 

- Les espaces gérés par le Conservatoire du Littoral. 

Chacune de ces AMP disposent d’un cadre et de mesures de gestion propres à leurs objectifs. 

La protection s’étend de manière plus ou moins importante selon le statut de l’aire marine 

protégée. De ce fait, les aires protégées répondent à des exigences de protection et de 

soutenabilité variables. 

Les Parcs Naturels Marins  

Dans le cas du sujet de stage, un intérêt justifié se portera sur les parcs naturels marins (PNM) 

et particulièrement celui de l’Iroise. Les PNM sont ainsi des Aires Marines Protégées qui 

intègrent en théorie de nombreux objectifs de conservation et de durabilité. C’est un ‘outil de 

concertation adapté à la gestion d’une aires maritime d’une superficie conséquente, soumise à 

de multiples conflits d’usages’ (Dumas, 2020). Ces parcs reposent sur la volonté de préserver 

les espaces marins, d’améliorer la connaissance et de développer durablement les activités au 

sein de ce territoire. Les PNM sont représentés par un conseil de gestion avec des membres 

nommés par arrêtés et par des représentants territoriaux. L’enjeu est de créer des liens entre les 

groupes d’acteurs locaux. La représentativité des individus dépend de leur poids sur le territoire. 

Lors de la création d’un parc, un plan de gestion est négocié entre les parties prenantes et 

consenti pour une durée de quinze ans (Dumas, 2020). Le plan de gestion est important puisqu’il 

garantit une trame à suivre pour la réalisation des objectifs sur le long terme (Mabile, 2006). 

Une étiquette de « parlement de la mer » au PNM peut être attribuée dans le sens où les 

stakeholders interagissent pour élaborer des actions en adéquation avec les attentes de 

protection mais également avec les besoins des acteurs. Le parc a un rôle consultatif qui réunit 

l’ensemble des acteurs pour échanger sur l’avenir du territoire et pour trouver un équilibre entre 

les intérêts de tous (Mabile, 2006). Il favorise la concertation et la cogestion (Frangoudes & 

Garineaud, 2015) et renforce le sentiment d’appartenance à un territoire protégé du fait de ses 

propriétés (Tesson, 2019). 

Au-delà des moyens de concertation, les PNM possèdent de très faibles moyens juridiques. En 

effet, ils n’ont aucun pouvoir règlementaire. Leurs compétences reposent davantage sur du « 

soft law » avec une capacité de proposition, de consultation et de sensibilisation. Les 

représentants ont l’aptitude d’influencer, de par la proximité des membres du PNM, les autorités 

compétentes à prendre des décisions. Leurs constats sont importants et apportent des indications 

concrètes sur les besoins territoriaux. La simple volonté du PNM ne peut aboutir à une 

réglementation sur une mesure de gestion de pêche ou une restriction d’accès par exemple. Elle 
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doit obligatoirement être discutée et élaborée par une institution compétente à cet exercice. 

Cependant, les PNM ont un droit de « veto » avec l’avis conforme. Il peut et doit être utilisé si 

une situation suffisamment grave pour l’équilibre du parc survient. Par ce biais, le parc a la 

possibilité d’utiliser ce droit pour agir directement sur les éventuels effets pervers (extension 

d’un élevage porcin) (Frangoudes & Garineaud, 2015). 

Enfin, des agents du PNM viennent surveiller les activités des usagers et l’évolution écologique 

du parc. Ils collaborent en parallèle avec d’autres autorités répressives. Le rôle de ces agents de 

l’environnement reste préventif et sensibilisant (Dumas, 2020).  

Le PNM s’inscrit dans une volonté de gestion intégrée où une approche transversale est 

nécessaire pour aboutir à un projet commun. Il participe alors à l’aménagement du territoire en 

traduisant l’intérêt commun et en mettant en relation les usagers locaux et les élus (Van 

Tilbeurgh, 2006). 

 

Création du Parc Naturel Marin d’Iroise 

 

Le parc naturel marin d’Iroise (PNMI) a été le premier créé sur le territoire français. Il s’est 

écoulé une longue période de remise en question, d’incertitude et de crainte pour les acteurs 

directement liés au territoire avant que le projet aboutisse en 2007. La richesse du territoire en 

fait une spécificité de l’Iroise. Une importante diversité et abondance de biodiversité marine 

sont présentes. Les paysages sont façonnés par la mer et les communautés sont fortement liées 

à leur patrimoine culturel et à leur coutume (Boncoeur, 2004). Différents groupes d’usagers 

sont de ce fait présents : 

 

- Les pêcheurs professionnels ; 

- Les pêcheurs de loisirs ; 

- Les touristes ; 

- Les élus ; 

- Les scientifiques ; 

- Les associations pour la protection environnementale. 

Les objectifs de la gouvernance du PNMI sont multiples. Elle s’appuie sur l’ensemble des 

acteurs présents et sur l’ensemble des conflits d’usages entre ces derniers (Boncœur et al., 

2007). L’affrontement entre les parties peut être rendu délicate du fait de la forte implication et 

de la juxtaposition de certains intérêts. Le PNMI doit alors favoriser la bonne entente entre les 

stakeholders et accompagner les initiatives de gestion par la concertation, la co-gestion et la 

compatibilité des actions (Boncoeur, 2004). Des alliances dans les négociations doivent être 

favorisées pour la stabilité de la gestion du parc (Van Tilbeurgh, 2006). 

L’ensemble des AMP, ainsi que le PNMI, doit répondre à l’exigence de répondre à l’intérêt 

général du territoire. Ces institutions doivent réussir à faire l’intermédiaire entre les directives 

nationales, européennes et les réalités locales. Des questions d’acceptabilité sociale peuvent 

être soulevées. En effet, les enjeux autour des dimensions humaines et sociales ne sont pas 

négligeables. Les institutions de conservation doivent représenter l’ensemble des usagers, des 
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plus présents au moins visibles. L’objectif est de comprendre et d’impliquer les locaux tout en 

adaptant les enjeux globaux avec une application et une adaptation territorialisées (Cadoret & 

Beuret, 2016). De même, l’enjeu est également de créer du lien avec les usagers et entre eux. 

Les PNMI doivent être en quelque sort un conciliateur et une mise en relation.  

Des enquêtes auprès du PNMI ont été réalisées et les résultats ont été approprier afin d’intégrer 

les enjeux de la recherche actuelle. En effet, dans le cadre du projet Buffer réalisé par des 

chercheurs de l’UMR AMURE, des enquêtes de perceptions ont été réalisées, en 2009 et en 

2013, auprès des pêcheurs et du Conseil de gestion du PNMI. Les données de ces études ont 

été analysées pour comprendre les perceptions dominantes durant ces années. Les questions 

reposaient sur diverses thématiques : les activités et les données économiques, les données 

sociales, la perception de l’activité de pêche et son devenir, la réglementation, l’activité de 

pêche dans le Parc, les connaissances et les perceptions des effets du Parc, la gestion du Parc et 

l’implication dans le processus de décision. A partir des résultats obtenus, il a été possible de 

souligner les évolutions de perception des pêcheurs et les perceptions des membres du Conseil 

de gestion. On peut remarquer deux tendances. La première est le fait que les pêcheurs enquêtés 

ont eu une amélioration liée à la perception de l’utilité du Parc. En effet, à travers les réponses, 

on constate qu’entre 2009 et 2013, ils ont davantage assimilé les compétences et les objectifs 

du Parc, favorisant ainsi leur acceptabilité. Le deuxième point intéressant est le fait que les 

membres du Conseil de gestion possèdent un avis beaucoup plus positif du Parc par rapport aux 

pêcheurs. Là où ces derniers ne voient pas ou peu les bénéfices liés à leurs activités, le Conseil 

de gestion semble mettre en avant les actions profitables pour la filière pêche. Les membres du 

Conseil de gestion restent convaincus de la profitabilité des actions du Parc, alors que les 

pêcheurs sont plus timides vis-à-vis cette idée. Pour les pêcheurs, les actions du Parc visent les 

domaines de la science, du tourisme et de la pêche récréative. Pour le Conseil de gestion, la 

pêche professionnelle est directement visée par les actions du Parc. Il y a un réel décalage entre 

les deux groupes d’individus.  

De plus, le visionnage du documentaire Le Parc du bout du monde offre une certaine 

compréhension des objectifs du Parc en plus de quelques tendances de perceptions des 

populations locales. A travers ces images, le spectateur comprend qu’il n’est pas simple de 

rendre acceptable les actions d’une telle organisation. En effet, à la période du tournage, 

beaucoup de personnes portaient un avis perplexe vis-à-vis de la création et des compétences 

du Parc (Peschet, 2014). 

 

2. Méthodologie 

2.1. Une méthode innovante en science sociale, la Q-method 

La Q-method est une méthode combinant des données qualitatives et quantitatives. C’est en 

1935 que le psychologue William Stephenson développe cette méthode pour analyser les 

comportements humains et leurs perceptions (Watts & Stenner, 2012). La Q-method a ensuite 

été utilisée par d’autres disciplines, comme les sciences politiques ou la géographie (Watts & 

Stenner, 2012). Plus récemment, son utilisation apparaît dans les recherches analysant les liens 
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entre les intérêts humains et sociaux et la conservation du capital naturel (Zabala et al., 2017). 

A partir de données récoltées par des enquêtes et une analyse factorielle des données récoltées, 

cette méthode permet de comprendre pourquoi et comment les individus perçoivent un sujet 

donné (Barlett, Deweese, 2015). A travers cette méthode, l’intérêt est celui de percevoir la 

diversité des points de vus subjectifs des différentes parties prenantes (Gall & Rodwell, 2016). 

C’est une méthode qui favorise une certaine rigueur et qui permet une interprétation statistique 

(Gall & Rodwell, 2016). Elle permet de combler certaines critiques souvent reprochées à 

d’autres méthodes qualitatives comme l’existence de biais, la complexité de leur 

compréhension et le manque de données interprétables concrètement (Ritchie et al., 2014). 

Comme il est précisé dans l’article de Zabala, Mukherjee et Sandbrook, quatre caractéristiques 

peuvent être attribuées à la Q-method : 

i. Elle s’appuie sur des données qualitatives interprétées par les individus ; 

ii. Elle permet de lier les perceptions entre elles puisque les individus classent les 

affirmations les unes par rapport aux autres ; 

iii. Elle synthétise les perspectives pour les regrouper en groupe de perception similaire 

(analyse factorielle inversée) ; 

iv. Les individus doivent explicitement donner leur perception sen s’appuyant sur la 

grille d’analyse, ce qui réduit certains biais, davantage présents dans d’autres 

méthodes qualitatives (effet de dominance, craintes, …). 

Les résultats obtenus lors de la mise en pratique de la Q-method sont directement liés au cas 

étudié et ne peuvent être généralisés. Les individus ciblés appartiennent à un territoire. On 

considère que les individus diffèrent en fonction de leur territoire, leur identité territoriale, leur 

culture ou leur patrimoine. Leurs perceptions sur un sujet donné sont ainsi le résultat d’une 

construction influencée par multiples déterminants. Chaque territoire est unique et l’utilisation 

de la Q-method permet de se concentrer sur un cas d’étude en lien avec des individus. 

La méthode se déroule en six étapes. Les enquêtes sont encadrées par un jeu de carte. Vingt-

huit cartes et une grille d’analyse sont proposés de manière identique à chaque personne. Ces 

cartes correspondent à des affirmations en lien avec ce qui est réalisé par le PNMI et en lien 

avec les concepts d’équité sociale et d’Ocean Equity (se reporter à l’Annexes II). Les individus 

classent les cartes sur la grille selon leur degré de perception et justifient leur choix. 
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Figure 3 Les différentes étapes de la Q-method 

 

Source: When and how to use Q methodology to understand perspectives in conservation 

(Zabala et al, 2017) 

 

2.1.1. Liste des affirmations (concourse & Q-set) 

La première étape est très importante puisqu’elle doit permettre d’orienter les sujets à aborder 

pour répondre à la problématique de recherche. Pour analyser l’acceptabilité sociale et 

l’efficacité de la gouvernance des AMP, la combinaison des critères d’équité sociale (Franks & 

Schreckenberg, 2016) et d’Ocean Equity (Bennett, 2022) -  la reconnaissance, la procédure, la 
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gestion, l’environnement, la distribution et le contexte général – a été utilisées (cf. Figure 2) 

(Bennett et al., 2021).  

A partir de ces concepts, une liste d’affirmations a été construite de sorte à orienter les sujets à 

aborder selon ces critères. Finalement, nous nous sommes interrogés comment les différents 

objectifs (plan de gestion, liste verte, réserve de Biosphère) représentés par le PNMI intègrent 

les critères de l’équité et de la justice sociale, et de l’Ocean equity. La construction de la liste 

s’est appuyée sur la combinaison des études scientifiques propres au PNMI, sur des rapports 

réalisés par différentes organisations, et des papiers scientifiques plus généraux. 

Une analyse du plan de gestion du PNMI a été réalisée (objectifs, indicateurs et finalités). 

L’ensemble des objectifs ont été analysés et recensés pour comprendre la ligne directrice des 

actions du Parc. Nous y reviendrons plus tard dans la partie 2.2, mais l’ensemble des actions, 

des avis et des répartitions des budgets, depuis les débuts du PNMI, a été répertorié dans un 

tableau afin de suivre la construction et les évolutions du Parc.  

L’étape suivante s’est intéressée aux objectifs de la Liste verte de l’UICN et ceux des réserves 

de Biosphère de l’UNESCO. En plus d’être un Parc naturel marin, les îles et la mer d’Iroise 

intègrent les objectifs de la réserve de Biosphère depuis 1989 (Biosphère d’Iroise Unesco, 

2023). Cette appellation implique pour le Parc de satisfaire certains objectifs, peu valorisé et 

peu connu par le grand public. Les réserves de Biosphère sont des zones sous juridiction des 

Etats et doivent répondre à quatre objectifs stratégiques : préserver la biodiversité, contribuer 

aux sociétés et aux économies, faciliter la science de la biodiversité et soutenir l’atténuation à 

l’évolution climatique. Pour résumer simplement, ces réserves permettent de comprendre les 

interactions et de gérer les changements sur un territoire entre systèmes sociaux et écologiques 

(UNESCO, 2021). Plus récemment, la Liste verte, initiée par l’UICN, a été constituée lors du 

Congrès mondial des Parcs en 2014. La Liste verte des aires protégées reconnaît en tant que 

label international les sites et les pratiques exemplaires. Elle permet de soutenir les aires 

protégées avec une méthodologie basée sur la qualité de gestion et la bonne gouvernance. Le 

PNMI en fait partie depuis 2014 (UICN, 2017).  La Liste verte repose sur quatre piliers (bonne 

gouvernance, conception et planification solide, gestion efficace et conservation réussie), dix-

sept critères et cinquante indicateurs. 

Les différents objectifs et perceptions recensés à partir des différents documents ont été classées 

et analysée selon les critères de l’équité sociale et de l’Ocean Equity. C’est-à-dire que chaque 

donnée issue des différents rapports a été assimilé selon les définitions et classés en fonction de 

son appartenance à tel ou tel critère. Le but a été de couvrir la totalité des objectifs afin de les 

croiser entre eux et de définir une liste exhaustive de déclarations propres aux enjeux du 

territoire du PNMI, mêlant les objectifs de la Liste verte, la réserve de Biosphère, le plan de 

gestion du Parc, les études de perception et les six critères du cadre énoncé (se reporter à 

l’Annexe II). In fine, 28 affirmations représentatives de la totalité des objectifs et répondant 

aux critères ont été synthétisées sous forme de liste (cf. Tableau 2). 
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Tableau 2 Liste des affirmations 

 

Critère Caractéristique Déclaration 

 

Reconnaissance 

 

Reconnaissance et respect 

des différentes valeurs, 

identités et connaissances. 

 

1. Le Parc valorise l’identité maritime du territoire de 

l’Iroise. 

2. Le Parc reconnaît la place de la pêche professionnelle. 

3. Le Parc intègre les savoirs traditionnels des usagers. 

4. Le Parc préserve et valorise le patrimoine culturel. 

 

Procédure 

 

Inclusion et participation de 

l’ensemble des usagers dans 

les prises de décision. 

1. Le Parc invite l’ensemble des usagers dans les processus 

de décision. 

2. Le Parc communique bien sur les travaux et les actions 

en cours. 

3. Les intérêts des usagers sont bien représentés. 

4. Le Parc est transparent dans son processus de décision. 

 

Redistribution 

 

Répartition équitable entre 

les usagers des bénéfices et 

des coûts engendrés par les 

actions de conservation. 

1. Le Parc soutient les communautés insulaires. 

2. Le Parc soutient les activités touristiques et récréatives. 

3. Le Parc soutient la pêche professionnelle. 

4. Le Parc réduit les conflits d’usage. 

5. Le Parc soutient l’économie locale en termes d’emploi 

et/ou d’attractivité touristique. 

 

Gestion 

 

Capacité pour les 

gestionnaires locaux de 

mettre en place des mesures 

de gestion adaptées. 

1. Le Parc assure le contrôle et la surveillance des pratiques. 

2. Le Parc acquiert et diffuse des connaissances sur les 

écosystèmes marins. 

3. Le Parc sensibilise efficacement l’ensemble des usagers 

de sorte à minimiser les perturbations sur les écosystèmes. 

4. Le Parc contribue à l’éducation à l’environnement des 

enfants. 

5. Le Parc est intégré dans un réseau efficace d’aires 

protégées pour partager les connaissances et les bonnes 

pratiques.  

 

Contexte 

général 

 

Intégration de facteurs 

contextuels plus larges 

(économiques, gouvernance, 

règlementaires, etc.) dans 

l’adaptation de la 

gouvernance. 

1. Le Parc subit les effets de politiques contradictoires au 

niveau local, national ou international.  

2. Le Parc profite des actions des associations locales de 

protection environnementale et du soutien de la population 

locale. 

3. Le Parc bénéficie d’une bonne connectivité écologique 

avec un réseau efficace des aires protégées. 

4. Le Parc bénéficie de moyens suffisants pour accomplir 

ses missions. 

5. Le Parc bénéficie d’un effort de recherche important et 

adapté à ses besoins de gestion. 

 

Environnement 

 

Conservation de 

l’environnement et 

des services écosystémiques. 

1. Le Parc contribue à une exploitation durable des 

ressources halieutiques et des champs d’algues. 

2. Le Parc contribue au suivi et à la protection des espèces 

patrimoniales (mammifères marins, requins, oiseaux, etc.). 

3. Le Parc contribue au suivi et à la protection des habitats 

marins. 

4. Le Parc contribue au suivi et à l’amélioration de la qualité 

des masses d’eau de l’Iroise. 

5. Le Parc prend en compte les effets du changement 

climatique et adapte sa gestion. 
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2.1.2. Choix des individus 

Lors de l’étape de la construction de la liste de déclarations, un certain nombre d’usages a été 

recensé. Le territoire du PNMI intègre un certain nombre d’usagers ayant des attentes 

différentes. En effet, nous pouvons distinguer cinq groupes : les professionnels (pêcheurs, 

agriculteurs, …), les collectivités, les scientifiques, les usagers (plaisanciers, plongeurs, …) et 

les ONG. S’est alors posée la question de comment recueillir l’ensemble de leur perception tout 

en intégrant la limite de temps destiné à cette recherche. En effet, planifier et réaliser des 

enquêtes prend du temps. Il fallait de ce fait réussir à cibler le plus possible d’acteurs du 

territoire d’Iroise tout en optimisant la contrainte du temps. L’utilisation de la Q-method a le 

bénéfice de pouvoir utiliser un échantillon d’individus restreint mais représentatif de la diversité 

des acteurs concernés.  

Les gestionnaires du PNMI collaborent avec un Conseil de gestion. Ce dernier implique 

quarante-trois représentants où chacun représente un type de pratique ainsi que les intérêts des 

usagers. Ce Conseil de gestion se divise en six collèges avec les personnalités qualifiées, les 

professionnels, les collectivités, les associations d’usagers, les associations pour la protection 

de l’environnement et l’Etat. Par les enquêtes, chaque collège doit être entendu afin de respecter 

la diversité des parties prenantes et de sorte à représenter la pluralité des perceptions en fonction 

des usages du PNMI. 

Dans le cadre de cette recherche, il semblait intéressant de pouvoir cibler les représentants des 

usagers membres du Conseil de gestion pour répondre à l’exigence de la représentativité de la 

diversité des personnes présentes au sein du territoire d’Iroise. Les membres du Conseil de 

gestion, au-delà de cette fonction, sont pour la plupart d’entre eux, actifs dans les activités qu’ils 

représentent et sont présents sur le PNMI depuis un certain nombre d’années. Nous avions alors 

tout intérêt de recueillir leur connaissance ainsi que leur perception sur la gouvernance du 

PNMI. 

Il faut noter que lors de la période du déroulement des enquêtes, le Conseil de gestion était en 

plein renouvellement de ses membres. Nous nous sommes alors concentrés sur l’ancienne 

répartition du Conseil gestion de 2020 en plus de la nouvelle composition de mars 2023 (OFB, 

2023). Lors de la reconstitution du Conseil de gestion, peu de changement a été relevé. De plus, 

certaines personnalités du fait de leur riche connaissance du PNMI et/ou de leur forte 

implication dans le PNMI faisaient partie des personnes intéressantes à enquêter en plus des 

membres du Conseil de gestion. Nous avons alors suivi les suggestions faites par certains 

membres du Conseil de gestion lors des enquêtes pour approfondir notre liste d’individus et 

renforcer le recensement des perceptions. Ces personnes possèdent une perception non 

négligeable dans le cadre de notre étude. Ainsi, c’est avec le soutien du PNMI que vingt 

enquêtes ont été engagées (se reporter à l’Annexe IV). Le procédure d’entretien a respecté les 

étapes du RGPD à savoir une déclaration officielle auprès du référent RGPD du laboratoire. 

Les données sont protégées et anonymes. 
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Figure 4 Composition du Conseil de gestion du PNMI 

 

Source de données : PNMI, 2023 

 

2.1.3. Grille d’analyse (Q-sort) 

Après avoir élaboré une liste de sujet à aborder (concourse) et après avoir identifié les individus 

à enquêter, les vingt-huit affirmations ont été éditées sous forme d’un jeu de carte. Chaque 

individu a dû classifier les cartes selon une grille (Figure 4). Il faut souligner que cette grille 

compte autant de cartes qu’il y a d’affirmations, ainsi chaque case doit être destinée à une seule 

et unique carte (Zabala et al., 2017). 

Trois zones peuvent être distinguées. La partie négative correspond aux affirmations les moins 

concernées par le PNMI. La partie neutre correspond aux affirmations où les individus ne 

tiennent pas un avis clair, par manque de retour ou de connaissance sur le thème. Enfin, la partie 

positive correspond aux affirmations qui définissent le plus les actions du PNMI. L’objectif de 

cette grille d’analyse est de restreindre les enquêtés à classer les affirmations les unes par 

rapport aux autres en fonction du degré de leur perception et de leur préférence. A chaque 

extrême, c’est-à-dire dans les colonnes -4 et +4, seulement deux affirmations peuvent être 

répertoriées. Cela contraint à mettre en avant les deux affirmations où le PNMI est le plus 

concerné (+4) et a contrario les deux affirmations les moins vraies (-4). 

  

Etat

6

Collectivités

11

Association pour 

la protection de 

l'environnement

2

Usagers

8

Professionnels

7

Personnalités 

qualifiées

9
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Figure 5 Représentation de la grille d'analyse 

Source : conception personnelle 

2.1.4. Procédure d’entretien 

Avant de classer les affirmations dans la grille d’analyse (Figure 4), les individus avaient la 

possibilité de trier au préalable les affirmations proposées selon trois groupes simples afin de 

faciliter la démarche de hiérarchisation (cf. Figure 6). L’objectif était alors d’avoir une vue 

d’ensemble des affirmations (Bartlett & DeWeese, 2014). 

De même, il y a également un ordre de répartition en profondeur. Chaque affirmation doit être 

classée par degré de perception dans les colonnes en question. Par exemple, la première case 

de la première ligne et de la première colonne sera l’affirmation la plus importante comparée 

aux autres affirmations de la même colonne. Plus on s’éloigne des cases du haut de la grille, et 

moins les individus donnent de l’importance aux affirmations (Lloyd, 2020; Watts & Stenner, 

2012).  

Quand les choix sont effectués et validés par les individus enquêtés, il leur a été demandé de 

justifier leur groupe de perception et d’expliquer certains sujets qui leur sont importants. Cette 

étape peut être naturellement faite par l’individu. En effet, lors de la classification, les individus 

sont libres de se prononcer ou pas sur leur choix. S’il ce n’est pas le cas, la justification est 

explicitement demandée par l’enquêteur. L’objectif est de comprendre les choix et d’acquérir 

des précisions sur les affirmations importantes. 

Enfin, quelques questions ont été initialement prévues à la fin de la justification. Ces questions 

reposent sur des sujets prédéterminés en amont et sont identiques pour chaque enquêté. Si ces 

sujets ne sont pas abordés par les individus lors de la classification, il est intéressant de les 

questionner à la fin du « jeu de carte ». Les principaux thèmes abordés par ces questions 

concernent le degré d’implication des parties prenantes dans le Conseil de gestion, les conflits 

existants et/ou récurrents, le processus de décision équitable, la cohérence des décisions prises 

par le Conseil de gestion, le budget, la SNAP, l’efficacité des AMP et l’objectif d’Aichi de 

protéger 30% des océans d’ici 2023 (se reporter à l’Annexe III). 

 
 

 

 

Le moins d'accord Le plus d'accord

-4 -3 -2 -1 0 1 2 3 4
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Figure 6 Visualisation de la classification en amont (source : conception personnelle) 

 

2.1.5. Analyse des données 

Afin de faire l’analyse factorielle des Q-sort, le logiciel PQMETHOD (version 2.35) a été 

utilisé. Un guide d’utilisation avec des explications claires des étapes est mis à disposition. Par 

cette analyse, l’objectif a été de regrouper les Q-sort en fonction des perceptions similaires. 

Chaque facteur explicatif regroupe les idées et les perceptions partagées par quelques individus 

enquêtés (Simpson et al., 2016). L’analyse en composantes principales (ACP) a permis 

d’extraire les quatre facteurs de cette étude. C’est une méthode factorielle qui permet d’étudier 

des données quantitatives liées à une population. L’objectif est alors celui de mettre en exergue 

des groupes de ressemblances (Husson, 2023).  

Dans un premier temps, les dix-neuf Q-sorts ont été entrés dans la base de données. Par la 

moyenne pondérée des Q-sort, la significativité des facteurs a été mise en évidence. A chaque 

affirmation a été attribué un z-score qui correspond à sa moyenne pondérée. Le Tableau 8 

récapitule les z-scores de chaque affirmation. Sur les dix-neuf Q-sorts, deux ont été exclus car 

leur poids significatif était trop lié à deux facteurs ou plus. Les Q-sorts qui ont contribué à la 

construction des facteurs sont ceux ayant des charges factorielles les plus importantes par 

facteur. Dans d’autre termes, si le poids du Q-sort dépasse le seuil de significativité alors il est 

lié au facteur. Un facteur peut être expliqué par un nombre différent de Q-sorts. Par exemple, 

le facteur 1 est lié à cinq individus alors que le facteur 4 est seulement lié à trois individus (voir 

section 3.1). 

Ces z-scores ont été utilisés afin de classer les résultats obtenus pour chaque facteur. En effet, 

les facteurs ont été convertis sous forme de tableau comme initialement établit (cf. Figure 7) 

(Simpson et al., 2016). Ainsi, les tableaux de chaque facteur ont été analysés en plus d’une 

analyse individuelle des perceptions des enquêtés liés aux facteurs. L’objectif est celui de 

comprendre les logiques de classification et de justification des individus puis de comprendre 

l’ensemble du tableau. Les enquêtes ont été enregistrés et retranscrites manuellement afin de 

garder uniquement les informations complètes et intéressantes dans le cas de cette étude. Dans 

les documents de retranscription, les propos ont été liés avec les classifications instantanées 

pour suivre la logique de classification. Ensuite, selon le code couleur identifié dans la Tableau 

7, les propos retranscris ont été surlignés en fonction des critères. Cela permet de faciliter 

l’analyse des données et de mettre en évidence les thèmes plus ou moins discutés par l’individu. 

L’analyse des tableaux a été réalisée selon une même logique. Les choix extrêmes (+4 ou -4) 

ou les points abordés de manière répétitif et communément entre les groupes ont été d’abord 

expliqués pour comprendre les points forts et faibles justifié par les tableaux. Si dans les 

Pas d'accord Je ne sais pas D'accord
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tableaux, un même critère était fortement regroupé, il a été jugé important de le souligner et de 

le justifier en détail. Ensuite, l’explication des tableaux s’est faite progressivement en 

descendant ou en ascendant à partir des choix extrêmes. En ce qui concerne la partie centrale, 

malgré une même consigne, les individus ont pu percevoir cette zone différemment soit par la 

neutralité soit par défaut. Il a été question de bien considérer l’approche des individus dans 

l’analyse des résultats. 

2.2. Classification des avis et des actions du PNMI depuis 2012 

Comme il a été explicité dans la partie 1, les Parcs naturels marins ne possèdent que très peu 

de pouvoir juridique. Le PNMI a été initié pour répondre aux besoins de gérer un territoire 

façonné par la Mer et qui concerne un certain nombre d’usagers (Tesson, 2019).  C’est un ‘outil 

de concertation adapté à la gestion d’une superficie conséquente, soumise à de multiples 

conflits d’usage’ (Dumas, 2020). Le PNMI en tant qu’AMP, est la dernière institution après un 

ensemble de juxtaposition institutionnelle. De ce fait, le PNMI a pour objectif de faire 

l’intermédiaire entre les réalités du territoire et les volontés institutionnelles. Il permet 

d’accroître les connaissances sur différents sujets et de garantir un suivi au plus près des acteurs. 

Le PNMI n’a aucune compétence de gestion mais facilite et favorise dans certaines limites la 

cogestion (Frangoudes & Garineaud, 2015). A la création des statuts des PNM, il semblait tout 

de même important de donner une certaine compétence à contraindre et à agir efficacement face 

à des situations graves. En effet, par la loi n°2006-436 relative aux parcs nationaux, aux parcs 

naturels marins et aux parcs naturels régionaux, les PNM détiennent l’exercice des prérogatives 

d’avis. Par des avis simples, les PNM donnent leur accord dans la réalisation de toutes les 

activités sur leur territoire. Un avis conforme, plus rare mais qui reste tout autant important, 

freine toutes activités ayant un impact néfaste sur le milieu marin. C’est un avis contraignant et 

qui doit être pris en compte obligatoirement (Dumas, 2020). Ces avis ne sont pas négligeables 

et permettent au PNM de défendre les objectifs mis en avant dans le plan de gestion.  

Afin d’illustrer concrètement ce qui a été réalisé et émis par le PNMI, un travail de classification 

des avis et des actions menées par le PNMI a été effectué. Cela permet de comparer les 

tendances de perception des différents membres du Conseil de gestion avec la réalité. Plus 

simplement, nous nous sommes demandés si la perception des représentants recensés lors des 

enquêtes coïncidait avec les activités réelles du Parc.  De plus, il est intéressant d’avoir ces 

informations synthétisées sous un même tableau pour analyser les évolutions des besoins des 

activités sur le territoire d’Iroise et l’évolution des actions engagées par le Parc.  

Il a alors été question d’éplucher les rapports d’activités entre 2012 et 2022. Les avis et les 

actions ont été distingués dans ce travail. Il faut considérer le fait que ces rapports d’activités 

ont évolué dans leur rédaction. En effet, au cours des années, certaines informations sont venues 

compléter ces rapports. C’est pourquoi, pour certaines années, des données comme le budget 

alloué aux actions ne sont pas mentionnées. Le Parc s’est construit progressivement 

parallèlement au perfectionnement de leurs rapports. Entre 2012 et 2022, les avis sont 

répertoriés clairement dans ces rapports, même si leur nomination a quelque peu changé au fur 

et à mesure des années. En ce qui concerne les actions, un bilan de la mise en œuvre de celles-

ci en faveur des habitats et des espèces d’intérêt communautaire est mis à disposition. D’autres 
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actions pas mentionnées dans ces bilans mais présentes dans certaines thématiques des rapports 

ont été ajoutées dans le cadre de notre classification. L’objectif a été de répertorier l’ensemble 

des informations liées aux avis et aux actions et de les classer de manière homogène sous de 

même critères. 

2.2.1. Les avis 

Les avis ont été classés selon le type, le domaine d’application, les usagers ciblés et selon la 

prise en compte de l’avis. Dans un premier temps, cinq types d’avis - les avis simples, les avis 

conformes, les avis techniques, les délibérations et les subventions - peuvent être distingués. 

Puis les avis ont été triés par les groupes de personnes ciblées. La question qui s’est posée est 

‘à qui l’action contribue ?’. Dans cette logique, quatre groupes sont identifiés. Le groupe 

‘usagers’ correspond aux personnes qui habitent sur le territoire du PNMI ou aux personnes qui 

pratiquent des activités en lien avec le domaine maritime public (nautisme, plaisance, tourisme, 

randonnée, etc.). Ce sont les personnes qui profitent des aménagements, de certaines 

réglementations ou encore de certaines animations. Les ‘professionnels’ incluent l’ensemble 

des pêcheurs professionnels et des agriculteurs. Le groupe ‘environnement’ ne correspond bien 

évidemment pas à des usagers. Par contre, il intègre l’ensemble de l’écosystème marin protégé 

et valorisé par le Parc. Enfin, ‘tous’ incluent l’ensemble des intérêts. Ces actions concernent 

l’intérêt général et sont bénéfiques pour chacun des groupes. Pour mettre davantage en évidence 

les usagers ciblés, une catégorie détaillée a été liée. Enfin, les avis simples peuvent être pris en 

compte ou pas et il semble intéressant de suivre cette considération de par cette classification. 

Tableau 3 Détails des usagers ciblés par les avis 

Usagers ciblés Détails usagers Exemple 

Professionnels Pêcheurs professionnels 

Agriculteurs 

 

Usagers Pêcheurs de loisirs 

Activités nautiques 

Grand public 

Sport 

Patrimoine culturel 

Autres  

Pêche à pied, pêche sous-marine, pêche embarquée 

Voile, char à voile, randonnée kayaks, etc. 

Tourisme, locaux 

Swimrun, surf, stand-up paddle, duathlon, etc. 

Expositions, livret, protection des phares, film etc. 

Travaux, etc. 

Science Scientifiques  Pour la recherche et le suivi des milieux marins et des 

masses d’eau. 

 

2.2.2. Les actions 

Dans le cadre de son Plan de gestion, le Parc suit une directive et met en place des actions pour 

répondre aux objectifs fixés. Ainsi, les actions ont été définies selon plusieurs critères. Tout 

d’abord, neuf types d’actions peuvent être mis en avant : les mesures de gestion, l’éducation, 

l’animation, les connaissances, les suivis, les réglementations, les médiations, la 

communication et la sensibilisation. Les animations font références aux ateliers organisés par 

le Parc et la sensibilisation concerne par exemple l’intervention des agents pour communiquer 

sur les bons gestes minimisant les impacts. Les connaissances correspondent aux nouvelles 
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études alors que les suivis sont des études sur plusieurs années (exemple : l’évaluation des 

évolutions de nidification des oiseaux). Même si le PNMI ne possède aucun pouvoir juridique, 

des réglementations peuvent être proposées comme par exemple l’interdiction de promenade 

dans des habitats de nidification ou l’interdiction de pratiquer le jet-ski dans certaines zones 

marines. De plus, le Parc a distingué cinq axes stratégiques dans lesquels les actions s’intègrent. 

Ces actions répondent aux objectifs de projets bien définis. Voici les axes stratégiques : 

 

- Soutenir et valoriser les bonnes pratiques des acteurs du monde maritime (1) 

- Gérer durablement les espaces bénéficiant d’une reconnaissance particulière (2) 

- Transmettre la connaissance et favoriser l’accès aux patrimoines naturel et culturel (3) 

- Lutter contre les atteintes à l’environnement (4) 

- Mieux connaître les habitats et les espèces (5) 

La durée et le budget liés aux actions ont été intégrés dans les critères quand ces informations 

étaient présentes. Ensuite, les actions ont été répertoriées selon les usagers ciblés. Il a été 

question de distinguer l’environnement et les usagers. L’objectif du Parc est de gérer un 

écosystème en lien avec les activités anthropiques. De ce fait, chaque action vient défendre 

l’environnement et certains intérêts humains. Deux catégories a alors été distingué : 

‘environnement ciblé’ et ‘usagers ciblés’. 

 

Tableau 4 Détails des ‘usagers ciblés’ pour les actions du PNMI 

 

 

 

Usagers ciblés Détails Exemple 

Professionnels Pêcheurs professionnels 

Agriculteurs 

Embarquée, aquaculture, conchyliculture 

Usagers Pêcheurs de loisirs 

Nautisme 

Grand public 

Sport  

Patrimoine culturel 

Conseil de gestion 

Enfants 

Insulaires 

ONG 

Relations externes  

Scientifiques 

Autres 

Pêche à pied, pêche sous-marine, pêche embarquée 

Voile, char à voile, randonnée kayaks, etc. 

Touriste, locaux 

Swimrun, surf, stand-up paddle, duathlon, etc. (en dehors du 

nautisme) 

Expositions, livret, protection des phares, film, etc. 

Gouvernance 

 

 

Avec le soutien des associations de protection environnementale 

Avec d’autres AP, d’autres instances 

 

Travaux, portuaires, collectivités territoriales, etc. 

Tous  Usagers pratiquant des activités sur le DPM (Pêcheurs 

professionnels, nautisme, pêcheurs de loisir, etc.) 
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Tableau 5 Détails ‘environnement ciblé’ pour les actions du PNMI 

 

Tableau 6 Justification de la classification des actions du PNMI par rapport aux critères de justice 

bleue 

Justice bleue Actions liées … 

Reconnaissance 

 

à l’identité maritime, aux savoirs traditionnels et au patrimoine culturel. 

 

Distribution 

 

au soutien des différents usagers et à la réduction des conflits d'usage. 

 

Gestion à la surveillance et au contrôle, à la sensibilisation et à l'éducation des usagers et à 

l'intégration du Parc dans un réseau efficace d'AP. 

 

Environnement 

 

 

à la connaissances et à la protection de l'écosystème marin dans son ensemble. 

 

Contexte général 

 

 

au bénéfice des associations locales, à la bonne connectivité avec les autres AP, aux 

moyens financiers et aux besoins de recherche. 

 

Procédure 

 

à la transparence et l'équité du processus de décision et à l'intégration de l'ensemble des 

intérêts. 

Pour finir, le dernier tri correspond aux critères de la justice bleue. Les six critères sont la 

reconnaissance, la procédure, la gestion, l’environnement, la distribution et le contexte général 

(Bennett, 2022). Pour lier les actions à ces critères, la définition de l’Ocean equity en plus de la 

liste des déclarations (cf. Figure 2) ont été utilisés dans l’élaboration de la classification. Le 

cadre de cette recherche a été appliqué concrètement aux différentes actions. 

Afin d’illustrer ces propos, voici quelques exemples expliqués selon la logique de la 

classification. Le ‘suivi de la biomasse des algues de rives’ rentre dans un objectif de mieux 

connaître les habitats marins bénéfique tant pour la protection de l’environnement que pour une 

exploitation durable des pêcheurs professionnels. Une exploitation durable permet de rendre 

efficace une pêcherie sur le long terme et de conserver les ressources halieutiques. L’exposition 

‘Pêcheurs d’Iroise’ est une animation destinée au grand public mais qui permet de valoriser et 

de soutenir les pêcheurs professionnels en diffusant les informations sur leurs pratiques. Cela 

permet également de valoriser le patrimoine culturel de l‘Iroise. Enfin, le ‘diagnostic 

patrimonial sur les îlots de Molène’ permet d’enrichir la connaissance sur les milieux et de 

mieux connaître le territoire des insulaires. 

 

Environnement Mammifères marins 

Habitats marins 

Autres espèces marines 

Ressources halieutiques 

Habitats & espèces 

Masses d’eau 

Autres 

Dauphins, phoques, etc. 

Algues, roches, etc. 

Oiseaux marins, poisson, etc. 

Espèces exploitées 

Globalité des habitats et des espèces (exploitées ou non) 

Qualité de l’eau, algues vertes, etc. 

Energie marine, etc. 
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3. Résultats 

3.1. Les différentes perceptions 

Lors de l’ACP, quatre facteurs significatifs ont été extraits. Ces quatre facteurs représentent 

58% de la variance totale. L’ensemble des facteurs sont associés à plusieurs groupes des 

représentants du Conseil de gestion enquêtés (cf. Tableau 6). Le facteur 1 est lié à cinq individus 

membres du groupe Professionnels, Collectivités locales et Personnes qualifiées. Le facteur 2 

et 3 concerne quatre individus respectivement. Le facteur 2 intègre l’ensemble des groupes 

excepté les Professionnels. Le facteur 3 reflète la perception des Professionnels, des 

Associations des usagers et des Personnes qualifiées. Enfin, le facteur 4 ne concerne que trois 

personnes membres des Associations pour la protection de l’environnement et des Personnes 

qualifiées. 

Le Tableau 8 représente l’ensemble des affirmations utilisées lors des enquêtes individuelles. 

Pour les quatre facteurs, des z-scores y sont associés et ont été utilisés pour la construction des 

quatre tableaux (cf. Figure 7). Ces facteurs soulignent les différentes perceptions liées aux six 

critères de la justice bleue identifiés par un code couleur identique pour les facteurs de la Figure 

7. Enfin, chaque facteur a été nommé selon la perception dominante et a été interprété par ce 

qui a été dit par les individus associé aux facteurs respectifs. Certains propos des enquêtés ont 

été insérés entre guillemets. Ce sont des citations qui ont été employé, dans leur propre langage. 

Entre parenthèse se trouvent également les numéros des déclarations interprétées et présentes 

dans le Tableau 8 et la Figure 7. 
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Tableau 7 Répartition des groupes des représentants du Conseil de gestion en fonction des quatre 

facteurs 

 Professionnels Associations 

des usagers 

Associations 

pour la 

protection de 

l’environnement 

Collectivités 

locales 

Personnes 

qualifiées 

Facteur 1 

La connaissances de 

l’environnement  marin au 

cœur des objectifs et des 

actions 

 

  

   

  

 

  

Facteur 2 

Un manque considérable 

de communication malgré 

des actions 

encourageantes 

  

  

 

  

 

  

 

  

Facteur 3 

Des échanges avec les 

usagers mais une 

réduction de conflits en 

suspens 

 

  

 

  

   

  

Facteur 4 

Des enjeux économiques 

considérés et un 

environnement négligé 

   

  

 

  

  

 

Tableau 8 Résultat des déclarations des Q-set et des z-scores
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Facteur 1: La connaissance de l’environnement marin au cœur des objectifs et des actions 

(26% de la variance totale, 5 q-sorts) 

-4 -3 -2 -1 0 1 2 3 4 

P1 D1 D5 R4* C2 G5 P4 C5* E2 

R3 C4 E5 C1 D3 R2 E4 E3 G2* 

  G1 C3 D2 E1 P2   

   D4 G4 R1    

    P3     

    G3     
 

Facteur 2: Un manque considérable de communication malgré des actions encourageantes 

(13,5% de la variance totale, 4 q-sorts) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Facteur 3: Des échanges avec les usagers mais une réduction de conflits en suspens 

(10% de la variance totale, 4 q-sorts) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Facteur 4:  Des enjeux économiques considérés et un environnement négligé 

(8% de la variance totale, 3 q-sorts) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 7 Tableaux des quatre facteurs significatifs. Les couleurs sont liées aux six critères de l’Ocean 

equity. 

-4 -3 -2 -1 0 1 2 3 4 

P2* D5 D2 P4 E5* C3 C1 R2 E3 

C4 C5 G3 P1 G2 R1 R4 G4 E2 

  E4* G1 G5 C2 E1   

   P3 D3 R3*    

    D4     

    D1     

-4 -3 -2 -1 0 1 2 3 4 

D4* C2 E5 R3* G2 G4 E2 G3* E3 

C3* C5 C4 D1 P2 R4 R2 P1* P4 

  C1 D5 P3 R1 D3   

   D2 E4 E1    

    G1     

    G5     

-4 -3 -2 -1 0 1 2 3 4 

G3 E5 P3 G5 D5 R4 R1 D3 R2 

E4* R3 P1 C2 D1 G2 G4 E2 C1 

  E1* D4 C5* P4 P2   

   C4 E3* D2    

    G1     

    C3     

 Reconnaissance 

 Procédure 

 Distribution 

 Gestion 

 Environnement 

 Contexte général 
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3.1.1. Facteur 1 : la connaissance de l’environnement marin au cœur des objectifs et 

des actions du PNMI 

Le facteur 1 utilise de manière significative les perceptions de cinq individus enquêtés et 

explique 26% de la variance totale. Les groupe Usagers et Associations pour la protection de 

l’environnement ne contribuent pas à ce facteur. Ce facteur met en évidence le fait que les 

objectifs et les actions du PNMI liés à l’environnement sont davantage favorisés par rapport 

aux intérêts économiques des usagers du territoire.  

De par un effort de recherche important et adapté à ses besoins de gestion (C5), le PNMI 

contribue à une ‘très bonne recherche’ pour l’environnement comme le souligne un enquêté. 

En effet, les espèces patrimoniales et les habitats marins sont au cœur des recherches, des études 

et des suivis (E2 ; E3). La gestion des exploitations des ressources halieutiques est également 

bien intégrée par les objectifs du Parc (E1). Même si le PNMI ne possède pas de compétence 

sur la gestion des pêcheries, il réalise un travail en cogestion avec le CRPMEM. Tous les deux 

collaborent pour soutenir leurs intérêts et pour valoriser une exploitation durable. Ce sont des 

sujets qui reviennent régulièrement et qui justifient l’importance pour le Parc de préserver les 

espèces et les milieux marins. L’ensemble de cette connaissance acquise sur les écosystèmes 

marins est alors correctement diffusé (G2) afin d’intéresser les membres du CG ou plus 

largement le grand public. En ce qui concerne la qualité des masses d’eau (E4), le Parc 

intervient dans l’apport de la connaissance et des suivis mais reste limité dans son intervention 

de par ses compétences restreintes. Il ne peut intervenir directement.  

Le facteur 1 met également en évidence le fait que le PNMI reste transparent dans son processus 

de décision (P4), il n’y a ‘pas de chose cachée’ souligne un enquêté. La communication sur les 

travaux et les actions (P2) est bien réalisée par le PNMI même s’il est moins évident pour les 

personnes tierces de capter ces informations. De plus, le Parc participe activement et 

efficacement au partage de ses connaissances et de ses bonnes pratiques en s’intégrant dans des 

réseaux d’AP (G5). 

La sensibilisation des usagers et l’éducation des enfants à la protection de l’environnement 

(G3 ; G4) est trop peu réalisée. Ce qui est conduit par le PNMI actuellement n’est pas négligée 

mais est jugée insuffisant. A ce niveau-là, un individu insiste que le PNMI ‘peut mieux faire’. 

De la même manière, la surveillance des pratiques et les contrôles (G1) sont des activités 

réalisées par les agents du Parc mais devrait être intensifiés ou orientés différemment. Le 

problème est également le manque de retour et de visibilité sur ces activités menées par les 

agents.  

Comme il a été introduit, les thématiques environnementales sont au cœur des activités du 

PNMI, parfois au dépend des intérêts humains. Cependant, la place de la pêche professionnelle 

reste importante (R2) en plus de l’identité maritime (R1). Les sentinelles de la mer sont bien 

reconnues par rapport aux autres usagers. L’identité maritime a été le socle de la création du 

PNMI. Ainsi, il est primordial pour le PNMI de préserver et de mettre en évidence cette culture 

maritime. A contrario, l’intégration des savoirs traditionnels des usagers (R3) est, d’après le 

facteur 1, pas du tout mis en avant par le PNMI.  C’est un objectif qui est ‘très peu valorisé au 

niveau de la gouvernance’ selon les enquêtés liés au facteur 1. La préservation et la valorisation 

du patrimoine culturel d’Iroise (R4) est également trop peu valorisé. Les enquêtés expriment le 

fait que ‘le Parc s’attache plus aux valeurs de la faune et de la flore marine’ qu’aux Hommes 
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et au patrimoine du territoire. Selon les individus, la reconnaissance n’est pas suffisante alors 

que ‘les meilleurs agents sont les gens qui pratiquent et qui vivent au quotidien sur le territoire’.  

Les activités touristiques, récréatives et de pêche professionnelle (D3 ; D2) ne sont pas 

soutenues plus que ça. Le Parc ne fait pas de préférence dans ses choix d’actions menées pour 

les activités humaines même si cela ne l’empêche pas de reconnaître les usagers. Par contre, les 

communautés insulaires (D1) et l’économie locale (D5) semblent être légèrement moins 

soutenus par rapport aux activités mentionnées précédemment. Le Parc contribue 

‘indirectement’ à l’économie locale et aux insulaires par son soutien à différents projets. Le rôle 

du Parc dans la réduction des conflits (D4) est plus discutable dans le sens qu’il n’y a pas de 

gros conflits. Ce sont des discussions avec des perceptions divergentes selon les acteurs. Le 

Parc n’est pas là pour réduire les conflits mais pour justement proposer un lieu d’échange et de 

communication entre les parties prenantes. Il y a alors beaucoup de discussions. Il a été 

mentionné lors des enquêtes que ‘le Parc permet le dialogue’ et que ‘les relations sont 

courtoises et constructives même si on n’est pas toujours d’accord’ entre représentants.  

En ce qui concerne l’implication des usagers dans les processus de décision (P1), il a été 

mentionné qu’il est délicat d’inviter l’ensemble des usagers. Normalement, les représentants 

sont présents au CG pour justement représenter au mieux leurs intérêts. La question de la 

représentativité (P3) dépendra toujours des personnes dans ce rôle. Il a tout de même été 

souligné le fait que la science humaine n’était pas présente au sein du CG et que les locaux 

n’étaient pas assez intégrés. 

Enfin, les individus enquêtés liées au facteur 1 ne possèdent pas suffisamment de connaissance 

pour avoir un véritable avis sur les effets de politiques contradictoires que pourrait subir le Parc 

(C1), sur la profitabilité des actions des associations locales (C2) et sur le bénéfice d’une 

connectivité écologique avec le réseau d’AP (C3). 

3.1.2. Facteur 2 : un manque considérable de communication malgré des 

actions encourageantes 

Le facteur 2 relate la perception de quatre individus représentants les Usagers, les ONG, les 

Collectivités et les Personnes qualifiées. Il explique 13.5 % de la variance totale. La première 

idée importante est celle que le manque de communication pénalise le Parc dans nombreuses 

de ses activités et dans son rayonnement. Le second point est lié au fait que malgré la 

reconnaissance des pratiques humaines et du patrimoine culturel, le Parc n’en déploie pas un 

soutien prioritaire. Les espèces patrimoniales et les habitats marins restent les principaux 

objectifs.  

Les individus ont distingué positivement certaines réalités du Parc. D’abord, il est question du 

suivi et de la protection des espèces patrimoniales et des habitats marins (E2 ; E3). Il y a une 

réelle ‘volonté de préserver ce patrimoine’ puisque c’est un ‘point important et positif’ d’après 

les individus. De part des restitutions régulières sur les travaux en cours en lien avec ces 

objectifs, il est facile de capter ce qui est réalisé par le Parc. Sur les sujets d’exploitation durable 

(E1) et d’après les enquêtés, il y a un réel ‘manque de visibilité’ sur ce qui est fait. De même, 

la perception des actions du Parc pour la qualité des masses d’eau est négative (E4). En plus de 

ce manque de visibilité, il est souligné que le Parc est limité financièrement, humainement et 

dans la répartition de ses compétences. Les collectivités devraient davantage impliquer le Parc 

dans leur plan de gestion sur l’eau car il pourrait renforcer les connaissances et les suivis. Dans 
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la continuité des problématiques environnementales, l’intégration du dérèglement climatique 

(E5) est récente et le Parc commence à s’impliquer progressivement sur ce volet.  

D’après les individus, le Parc reconnaît les dimensions humaines et le patrimoine culturel 

maritime. C’est un point jugé important par les individus. C’est pourquoi davantage d’action 

serait appréciable malgré que le fort investissement déjà présent. La valorisation de l’identité 

maritime (R1) et l’intégration des savoirs traditionnels (R3) pourraient être davantage mises en 

avant par rapport à la place de la pêche professionnelle (R2). En effet, il a été remarqué que le 

‘point de vue du pêcheur l’emporte trop souvent’ par rapport aux autres savoirs. Globalement, 

il y a de très bonnes actions réalisées en faveur des droits humains mais ‘cette politique n’est 

pas très visible’ au regard de tous. Certains aspects sont donc plus délicats à percevoir. 

L’éducation des enfants est aussi une action importante réalisée par le Parc (G4). C’est un réel 

atout mis en place et soutenu par le Parc. Encore une fois, de par l’importance de sensibiliser 

les enfants, les individus ressentent le besoin d’intensifier ces actions à l’intérieur du territoire 

d’Iroise mais également à l’extérieur puisque les ‘communes externes n’en bénéficient pas’ et 

c’est regrettable d’après les enquêtés.  

Le Parc profite du soutien des associations locales (C2). Par ce biais, les associations locales 

peuvent divulguer les connaissances. Une limite a tout de même été apportée dans le sens où le 

Parc veut bien bénéficier des associations mais discrètement. Comme si le soutien de certaines 

associations impactait négativement d’autres relations. De plus, le Parc bénéficie d’une bonne 

connectivité écologique par le réseau efficace d’AP (C3). Ce sont de véritables atouts pour le 

Parc d’entretenir des relations locales et des relations en dehors du territoire. 

La sensibilisation des usagers et la diffusion des connaissances sur les écosystèmes (G3, G2) 

sont un point d’amélioration important. Les individus observent que ‘si on n’est pas dans les 

instances, on ne sait pas bien ce qui est fait’ par le Parc. Des suggestions sur la création d’un 

pôle plus accessible sur le terrain ont été proposées par les enquêtés. L’objectif serait de rendre 

accessible facilement le Parc pour les locaux mais aussi pour les gens extérieurs. Le public 

pourrait alors bénéficier des connaissances et le Parc pourrait intensifier sa communication sur 

ses fonctions. Enfin, les activités du Parc liées à la surveillance et au contrôle des pratiques (G1) 

ne sont que très peu visibles. Les membres du CG savent qu’il y a des actions menées mais la 

fréquence et le type de ces contrôles ne sont pas perçus. 

De la même manière, le Parc ne communique pas bien sur ses travaux et ses actions (P2). La 

communication est un outil primordial. Il a été exprimé que la communication ‘est une valeur 

ajoutée pour comprendre les fondements du Parc mais qui est trop réduit dans la divulgation’. 

Selon les individus, cet aspect est lié avec la représentation des intérêts des usagers (P3) dans 

le sens où ‘si les gens avaient la connaissance de ce que fait le Parc, [le Parc] pourrait faire 

mieux’. Le grand public par sa faible connaissance des actions et des compétences, ne 

s’implique pas suffisamment pour qu’il y ait des retours constructifs et intéressants afin que le 

Parc réponde aux besoins de ses usagers. Réciproquement, le Parc ne peut pas bénéficier du 

soutien de la population locale. Ensuite, la représentativité des intérêts des usagers est aussi liée 

aux personnes représentantes. Les enquêtés ont souligné que le ‘choix des personnes est 

fondamental’ puisque le niveau et le sens d’implication dépendent de chacun. Certains peuvent 

s’impliquer et défendre leurs valeurs personnelles au-delà des intérêts censés être défendus au 

nom de l’organisme. Cela reste toujours délicat de trouver des représentants neutres et 

impliquées pour la cause initiale. C’est pourquoi la représentation des intérêts est compliquée 
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à percevoir par les enquêtés. Enfin, la transparence du processus de décision du Parc dépend de 

la communication faite. Pour les personnes tierces, il n’est ‘pas évident’ d’avoir ces 

informations. La transparence est alors vite limitée. De plus, il ne faut pas nier le rôle des 

membres du CG pour participer à leur échelle à la transmission des connaissances et des 

informations en leur possession. Il y a un ‘effet démultiplicateur’ intéressant mais peu réalisé 

par les membres du CG. 

 ‘Les membres doivent s’investir pour partager les informations puisque c’est 

grâce aux gens du CG que la promotion du Parc peut se faire’.  

Les individus liés au facteur 2 ont bien dissocié la reconnaissance des usagers et le soutien des 

activités. Le soutien réalisé par le Parc est perçu indirectement dans le sens qu’il n’est pas à 

l’initiative des choix de gestion. Par sa contribution au suivi et à la connaissance des milieux, 

il participe alors indirectement à la quête de durabilité. En effet, d’après les individus ‘plus on 

connaît l’environnement, plus on est capable de fixer des règles pour des activités et plus 

l’environnement est profitable et bénéfique pour beaucoup de gens’. Pour les communautés 

insulaires et les pêcheurs professionnels (D1, D3), le Parc apporte un soutien ‘en réactif’. Le 

Parc n’est pas à l’initiative d’actions sur ces besoins. Il vient soutenir des projets lancés par 

d’autres institutions. Pour la pêche professionnelle, le Parc n’a de toute façon pas de 

compétence pour cibler ses actions dans ce domaine. En revanche, la promotion des îles par le 

Parc pourrait être meilleure. Pour les activités touristiques et l’économie locale de l’Iroise (D5, 

D2), le Parc semble encore moins actif. Enfin, les conflits ne semblent pas nombreux. De plus, 

‘le Parc est un facilitateur’ où ‘l’intégration et la considération des personnes sont quelques 

choses de bien faites’. Le rôle du Parc n’est pas d’éviter les conflits mais de réunir les personnes 

du territoire pour construire un dialogue autour de sujets sensibles. 

Plus généralement, le Parc subit les effets de politiques contradictoire (C1) à différents niveaux. 

Les instances locales, nationales voire européennes sont dans ‘l’impossibilité de mettre en place 

des politiques cohérentes sur le long terme avec les AMP’. De plus, ‘il y a des désaccords 

théoriques entre ce qui est proposé et ce qui est attendu localement’. Les trois échouages de 

mammifère marins en 2022 à Sein, à Douarnenez et à Tréguennec sont des exemples frappants 

justifiant du décalage entre les décisions et la considération du Parc dans sa gestion de crise du 

territoire. L’Etat est passé outre les compétences du Parc pour le contraindre à agir selon les 

directives nationales.  

Les moyens financiers (C4) sont insuffisants, ce qui ‘pèsent sur la continuité et l’efficacité des 

actions’. Certaines missions sont menées puis inabouties par manque de moyens. En 2017, une 

recherche a été débuté sur les peintures antifouling. Un long travail a été mené mais cela n’a 

pas abouti sur des résultats, très attendu par les usagers. Plusieurs exemples ont été mentionnées 

pour mettre en évidence que ‘des missions hyper importantes doivent s’arrêter là’ car la 

contrainte financière était trop restrictive. Le Parc est alors limité dans ses actions ce qui freinent 

les efforts de recherche (C5). Le Parc devrait être ‘un haut spot de connaissance mais ce n’est 

pas fait’ à cause de ces contraintes. Le problème ‘d’optimisation et d’affectation des moyens’ 

peut également venir justifier les contraintes financières. Certaines priorités sont privilégiées 

au dépend d’autre besoins. L’ensemble de ces points abordés sont ‘des freins au développement’ 

des actions du Parc. 
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3.1.3. Facteur 3 : Des échanges avec les usagers mais une réduction de conflit 

en suspens 

Le facteur 3 lie quatre individus représentant les usagers, les professionnels et les personnes 

qualifiées. Il explique 10 % de la variance totale. Il en émerge plusieurs idées. Premièrement, 

les usagers d’Iroise sont bien impliqués dans le processus de décision lui-même garanti par une 

bonne transparence et par une importante sensibilisation. En revanche, le Parc ne semble pas 

jouer son rôle dans la réduction des conflits. 

Le Parc invite l’ensemble des usagers dans le processus de décision (P1). Tout le monde est 

représenté donc ‘politiquement tout le monde a le droit de participer’. D’ailleurs, ‘la force du 

Parc est de mettre autour de la table tous les acteurs’. A partir du moment où tout le monde 

siège au CG, les usagers sont impliqués même s’il est ‘compliqué de juger de la pertinence de 

la représentation de chacun’ (P3). Le processus de décision est jugé transparent (P4). Le Parc 

est un endroit où ‘il y a beaucoup de dialogue social’. 

Le Parc sensibilise efficacement les usagers (G3) et participe à l’éducation des enfants (G4). 

Les enfants d’Iroise sont les uniques bénéficiaires des programmes d’éducation mais ‘beaucoup 

de communes limitrophes n’ont pas accès au programme d’éducation alors qu’il y a beaucoup 

d’instits qui aimeraient profiter de ce savoir-faire’. Ensuite, le Parc acquiert ‘beaucoup 

d’études mais à quoi ça sert ?’. Les individus ont mis en évidence que la diffusion des 

connaissances sur les écosystèmes marins (G2) n’est pas suffisante alors que le Parc contribue 

intensément à la richesse des connaissances et des suivis des espèces patrimoniales et des 

habitats marins (E3 ; E2). Ces connaissances servent à enrichir le savoir du Parc mais cela reste 

frustrant de ne pas étendre plus généralement cette divulgation au grand public.  

Par l’histoire du Parc, la pêche professionnelle, l’identité maritime et le patrimoine culturel sont 

des domaines intégrés et valorisés (R2, R4, R1). Le Parc est ‘très présent’ par ‘une belle 

valorisation de l’identité maritime à travers différentes actions’.  

Cependant, la pêche professionnelle est davantage considérée par rapport aux autres savoirs 

traditionnels (R3). Ces derniers ne sont pas suffisamment reconnus. En plus d’être correctement 

reconnue, la pêche professionnelle profite du soutien du Parc (D3). Les individus ont le 

sentiment que le lobbying de la pêche influence l’intérêt porté par le Parc. ‘Pleins de projets’ 

sont mis en avant en faveur des activités de la pêche professionnelle. Certains préfèreraient que 

le Parc ‘donne plus d’importance aux enfants qu’à la pêche professionnelle’. L’exploitation des 

ressources halieutiques est gérée depuis ‘bien avant la création du Parc’ (E1). Cela ‘existe 

depuis longtemps’ même si le Parc s’implique positivement en lien avec les comités de gestion. 

Actuellement, les enquêtés expriment le fait qu’il n’y a ‘pas de changement de pratiques’ dans 

l’exploitation des ressources halieutiques. Le Parc n’a pas trouvé des incitations fortes afin de 

faire évoluer les pratiques d’exploitation et de minimiser l’impact de la pêche sur les milieux. 

En ce qui concerne les autres usagers et les autres activités économiques, dont les communautés 

insulaires, les activités touristiques et l’économie locale, le Parc intervient par un soutien 

indirect (D1, D5, D2). Il les encadre plus qu’il ne les soutient. Par exemple, le jet-ski a été 

interdit dans certaines zones du PNMI afin de minimiser l’impact de cette activité sur les 

habitats marins et les espèces patrimoniales. L’objectif du Parc est de trouver un équilibre 

durable pourl’ensemble des activités et des enjeux environnementaux. En revanche, les 
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individus liés au facteur 3 ne possèdent pas suffisamment de retour et de connaissance pour se 

positionner sur la surveillance des pratiques faites par les agents du Parc (G1). 

La qualité des masses d’eau d’Iroise est un sujet complexe et délicat (E4). Le Parc essaie de 

participer avec des suivis mais ne contribue pas à une nette amélioration. De la même manière, 

le changement climatique est un objectif de plus en plus urgent à traiter mais son intégration 

dans le plan de gestion reste compliquée. Le Parc, comme d’autres instances, ne possède pas 

les outils adéquats pour appréhender ces défis. 

Les enquêtés ont fait part de leur perception négative liée au manque de moyens financiers (C4). 

Le Parc ‘aurait aimé avoir plus d’argent’ d’après certains individus. Actuellement, les moyens 

financiers freinent l’efficacité du Parc et l’étendue des efforts de recherche dans la mise en 

œuvre de son plan de gestion (C5).  Par contre, il ne subit qu’exceptionnellement les politiques 

contradictoires (C1) et il ne bénéficie pas du soutien des associations et de la population locale. 

Il a même été mentionnée d’une certaine lassitude de la part de certains locaux : 

 ‘Aujourd’hui, si on devrait recréer le Parc, ça serait beaucoup plus compliqué 

malgré les demandes fortes. Je pense que la nouvelle couche au millefeuille 

serait trop. Cela se passerait beaucoup moins bien. La protection de 

l’environnement ne provient pas des locaux. Les nouvelles réglementations ce 

sont les locaux qui en pâtisse et on le fait parce qu’on est victime d’une sur-

fréquentation et les gens en ont marre.’ 

Parallèlement, le Parc ne bénéficie pas d’une bonne connectivité écologique avec un réseau 

d’AP. Il n’y a ‘pas de véritable connectivité’ car ‘on est dans le chiffre avec les AMP’ (C3) dans 

le sens où la création des AMP n’est là que pour atteindre un quota de protection lié aux 

exigences des politiques. De ce fait, il n’y a pas un réseau fort avec des relations importantes. 

Enfin, l’un des plus importants points négatifs selon les individus concerne la réduction des 

conflits d’usage (D4). Il a été explicité qu’il n’y avait ‘pas de conflit mais plutôt de la vigilance’ 

vis-à-vis de l’évolution du Parc et des décisions prises. Certains sujets reviennent régulièrement 

autour des problématiques des captures accidentelles, de l’empiétement des bolincheurs sur la 

ressource des fileyeurs ou encore de la rencontre entre les pêcheurs professionnels et les 

pêcheurs plaisanciers. Ce qui est également critiqué est que le Parc ‘ne prend pas en 

considération les problèmes du point de vue sociologique’. Il se concentre sur l’impact 

environnementale mais ne considère pas les attentes des différents usagers. La considération 

des problèmes n’est prise que sur un point de vue environnemental. 

3.1.4. Facteurs 4 : des enjeux économiques considérés et un environnement 

négligé 

Le facteur 4 utilise de manière significative les réponses de trois individus enquêtés et explique 

8 % de la variance totale. Les groupe des personnes qualifiées et des associations de protection 

de l’environnement expliquent ce facteur. Ici, il est souligné que le poids économique influence 

les décisions du PNMI. Les activités économiques sont favorisées par rapport à la protection de 

l’environnement. 

Il est évident de souligner que les sujets environnementaux se concentrent sur une perception 

négative d’après les personnes enquêtées. La contribution du Parc dans les espèces 

patrimoniales (E2) est la meilleure implication avec un ‘gros travail réalisé autour des 
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mammifères marins’, mais les autres sujets environnementaux sont moins appropriés par le 

Parc. Le suivi des habitats marins (E3), la durabilité des exploitations des ressources 

halieutiques (E1), l’amélioration de la qualité des masses d’eau (E4) et l’intégration du 

changement climatique (E5) sont des sujets qui ne sont pas mis en avant positivement. Cela 

peut être justifié différemment. 

Pour ce qui concerne la qualité des masses d’eau (E4), le Parc contribue par des suivis et des 

actions mais l’atteinte des objectifs dans l’amélioration de la qualité est un autre débat. L’état 

de l’eau a tendance ‘à se stabiliser voire à se dégrader’. Nombreuses sont les dérogations 

d’épandage dans la zone des 500 mètres ce qui peut augmenter la pression des polluants et 

impacter défavorablement la qualité de l’eau. Cet exemple souligne la préférence prise par le 

Parc. Parallèlement, la contrainte financière permet de justifier de certaines inactions du Parc. 

C’est un facteur ‘de frontières’. 

Le souhait d’exploiter durablement les ressources halieutiques (E1) implique majoritairement 

la pêche professionnelle et les intérêts de protection de l’environnement. D’après les individus, 

le poids économique des pêcheurs joue en défaveur d’une exploitation durable ainsi ‘les 

résultats ne sont pas à la hauteur des espérances, même si le Parc essaie’. Le Parc participe 

activement dans des travaux sur l’impact des pêcheurs sur les habitats (E3) mais ‘on sent qu’il 

y a des tensions’ et une forte influence des lobbys de la pêche professionnelle. A titre 

d’exemple, l’exploitation des algues par les goémoniers est très importante dans cette partie de 

la Bretagne. Le champ de Molène représente le principal gisement d’algues avec une activité 

de goémon largement valorisé. 

La pêche professionnelle et reconnu et soutenu par le Parc (R2, D3). La pêche professionnelle 

‘reste un acteur majeur au territoire’ et est un ‘acteur important par son poids économique 

énorme’. Certains individus pensent que la filière ‘n’est pas plus soutenue que ça’ alors que 

d’autres soulignent l’importance du poids économique dans les décisions du Parc. D’autres part, 

‘l’Etat tranche souvent avec et pour les pêcheurs et les agriculteurs’. Le Parc est ‘trop sur les 

intérêts économiques de la pêche et de l’agriculture alors que le poids de la protection de 

l’environnement est relativement faible’. 

Le soutien aux communautés insulaires, à l’économie locale et aux activités touristiques et 

récréatives n’a pas été mis en avant lors de la classification et la justification (D5, D1, D2). On 

comprend que l’importance est donnée aux activités économiques les plus lourdes sur le 

territoire. Dans la réduction des conflits (D4), il y a un réel manque de moyens humain dans la 

réalisation de cet objectif. De plus, les conflits se révèlent davantage en tant que ‘désaccords’. 

La résolution des conflits dépend également des activités concernées avec une implication plus 

ou moins encouragée par le Parc. Les sujets récurrents concernent les algues vertes, la qualité 

de l’eau et l’impact des bolincheurs. 

En dehors de la pêche professionnelle, le Parc valorise l’identité maritime (R1) et valorise son 

patrimoine culturel (R4). Il y a ‘pas mal de projets sur l’identité maritime du Parc, c’est quelque 

chose très valorisé’. En revanche, les savoirs traditionnels prennent moins de place dans les 

objectifs du Parc (R3). C’est un aspect moins valorisé. 

Le Parc acquiert et diffuse ses connaissances sur les écosystèmes marins (G2) et contribue 

positivement à l’éducation à l’environnement des enfants sur le territoire de l’Iroise (G4). Les 

individus ont quand même souligné le souhait ‘de mieux partager les connaissances parce que 
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c’est compliqué d’aller chercher les informations’ et que la sensibilisation des usagers était loin 

d’être suffisante (G3). De la même manière, le Parc communique bien sur les travaux et les 

actions menées (P2) et reste transparent dans son processus de décision (P4). Cela pourrait être 

amélioré par ‘une meilleure sollicitation [des membres du Conseil de gestion] qui se traduirait 

par une meilleure implication’. Les représentants des usagers en tant que membres du Conseil 

de gestion sont présents pour représenter les intérêts (P4). Le Parc ne peut inviter l’ensemble 

des usagers (P1) mais ‘il y a quand même une bonne représentativité’. En revanche, ‘le poids 

relatif n’est pas totalement satisfaisant’ par rapport à ce qu’il a été mentionné plus haut. Malgré 

tout, le Parc ‘fait en sorte que des personnes avec des avis différents parlent autour d’une table, 

pour montrer que les autres existent’. 

De par les limites financières, le Parc est restreint dans son efficacité (C4). Les individus 

soulignent qu’‘on pourrait avoir mieux avec les problématiques qu’il y a, mais le Parc se 

débrouille bien dans les moyens qu’on lui donne’. Par exemple, il y a des ‘quotas’ en terme 

d’effectif humains qui nuit directement au déploiement des actions et à leur efficacité. 

Le Parc est ‘bien connecté avec les scientifiques’ qui apportent un effort de recherche important 

(C5) mais encore une fois restreint par le budget alloué au Parc. Il est également bien intégré 

dans le réseau d’AP (G5).  

Les associations locales ne soutiennent pas toujours les initiatives du Parc. Par exemple, lors de 

l’extension du la Réserve Nationale Naturelle de l’Iroise (RNNI), certaines associations ont 

désapprouver cette mesure à l’encontre des objectifs du Parc. Le Parc est également victime de 

politiques contradictoires au niveau locale, nationale et européenne (C1). Il subit ces 

contractions. 

3.2. Les avis et les actions du PNMI 

Comme il a été expliqué dans la section 2.2, les avis et les actions entre 2012 et 2022 ont été 

répertoriés et classés selon certains critères. De même, dans cette section les critères de 

classification ont été défini. Ici, l’objectif est de mettre en évidence les activités et l’intervention 

majoritaire et minoritaire du PNMI. 

3.2.1. Les avis 

Depuis 2012, le Parc a exprimé 437 avis simples et 6 avis conformes ce qui correspond à une 

moyenne annuelle de 41 avis. Au cours des années, il y a une légère augmentation du nombre 

d’avis. En effet, en 2012, seulement 20 avis ont été prononcés pour 64 en 2022. Lors de l’année 

de la crise sanitaire du Covid en 2020, une chute d’activité a entraîné inéluctablement une baisse 

d’avis avec 31 avis. 

Sur la totalité des avis simple, 85% concerne les différentes activités d’usagers, 10% les 

activités des différents professionnels et 9% les activités scientifiques. Les activités des usagers 

au sein du territoire d’Iroise représentent une forte attractivité. Il y a alors une fort demande où 

le Parc doit se positionner. Les activités nautiques sont le sujet de 219 avis depuis 2012, ce qui 

correspond à une forte activité et un important nombre de manifestations sportives en mer. En 

ce qui concerne les avis sur les activités des professionnels (agriculteurs ou pêcheurs), 46 avis 
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simple ont été répertoriés depuis 2012 : 26 pour les pêcheurs professionnels et 9 pour les 

agriculteurs (cf. Tableau 9). 

Tableau 9 Répartition des avis en fonction des catégories des usagers du PNMI depuis 2012 

Catégorie d’usagers Détails Nombre d’avis depuis 2012 

Professionnels Agriculteurs 10 

 Pêcheurs professionnels 28 

Usagers Grand public 48 

 Nautisme 221 

 Pêcheur de loisir 20 

 Sport 27 

 Plaisancier 12 

 Autres 51 

Science Scientifiques 38 

 Total 455 

Sur ces 10 années, 6 avis conformes peuvent être recensés. Voici les sujets où les gestionnaires 

du PNMI ont dû émettre ces avis conforme : 

- Demande d’immersion de deux hydroliennes 

- Ramassage des algues vertes sur la plage de Douarnenez 

- Demande pour une restructuration d’un élevage porcin à Porzay 

- Demande pour une zone de mouillage à Porsmoguer 

- Demande pour une zone de mouillage à Kerlo’ch 

- Autorisation de rejet en mer des eaux de transport et de tri des poissons 

 

3.2.2. Les actions 

Entre 2012 et 2022, le PNMI semble davantage intégrer des actions en faveur de l’axe 5 qui est 

celui de « mieux connaître les habitats et les espèces ». En effet, 103 actions ont été répertoriées 

pour cet axe contre une soixantaine pour l’axe 1, 2, 3 et 4 (cf. Tableau 10). Du fait au nombre 

d’action en faveur de l’axe 5, l’engagement et l’importance que porte le PNMI pour la 

connaissance des habitats et des espèces peut être soulignée. 

Tableau 10 Répartition des actions en fonction des axes soutenus du PNMI depuis 2012 

Axes soutenus Nombre d’actions depuis 2012 

Soutenir et valoriser les bonnes pratiques des acteurs du monde 

maritime (axe 1) 

 

52 

Gérer durablement les espaces bénéficiant d’une reconnaissance 

particulière (axe 2) 

 

66 

Transmettre la connaissance et favoriser l’accès au patrimoine 

naturel et culturel (axe 3) 

 

68 

Lutter contre les atteintes à l’environnement (axe 4) 62 

Mieux connaître les habitats et les espèces (axe 5) 103 

Total 351 

 

De même, d’après la répartition des types d’actions, celles les plus engagées concernent les 

actions sur la connaissance et le suivi du territoire de l’Iroise et le suivi des données (143 depuis 

2012). 84 mesures de gestion ont été recensés depuis 2012. Ensuite, 45 actions de 

communication, de sensibilisation ou d’animation ont été répertoriées (cf. Tableau 11). 
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Tableau 11 Répartition des actions en fonction des types d'action depuis 2012 

Types d’actions Nombre d’actions depuis 2012 

Communication et/ou sensibilisation et/ou animation 45 

Mesure de gestion 84 

Connaissance et/ou suivi 143 

Réglementation 7 

Surveillance 22 

Autre 50 

Total 351 

La gestion du milieu marin et littoral est un des objectifs du Parc. Comme il a été distingué dans 

la partie 2, les sujets environnementaux ont été classés en 5 groupes : ressources halieutiques, 

habitats marins, mammifères marins, habitats et espèces et masse d’eau. Après analyse, il a été 

identifié que les actions tendent à couvrir les attentes de ces 5 groupes. Les actions se partagent 

de manière équilibrées entre ces domaines environnementaux. La part budgétaire pour la 

connaissance et la conservation de l’environnement concerne une bonne partie du budget. Les 

cinq dernières années, ce domaine a impliqué plus de 80% total. Au cours des années le budget 

total augment proportionnellement au budget pour la connaissance de l’environnement (cf. 

Tableau 12). 

Tableau 12 La part du budget pour la connaissance el suivi des milieux marins depuis 2018 

Année Budget lié à la connaissance et au suivi des 

écosystèmes marins et littoraux (en €) 

Total annuel 

(en €) 

Part du budget 

(en %) 

2022 881 482 1 012 726 87% 

2021 465 951 570 121 81% 

2020 208 707 236 244 88% 

2019 195 205 237 966 82% 

2018 283 442 354 050 80% 

En ce qui concerne les besoins des différents usagers du territoire de l’Iroise, les actions 

orientées vers les pêcheurs professionnels sont les plus nombreuses par rapport aux autres 

usagers (82 actions depuis 2012). De même, les actions qui concernent le grand public sont 

importantes avec 67 actions. Enfin, il y un plus faible engagement d’actions vis-à-vis les 

pratiques de nautisme et de pêche de loisir ou les communautés insulaires et le patrimoine 

culturel (entre 35 et 41 actions depuis 2012) (cf. Tableau 12). 

Tableau 13 Répartition des actions en fonction de la catégorie d'usagers ciblés depuis 2012 

Catégorie d’usagers Nombre d’actions depuis 2012 

Pêcheurs professionnels 82 

Nautisme 35 

Patrimoine culturel 41 

Pêcheur de loisir 35 

Insulaires 38 

Grand public 67 

Autre 53 

Total 351 

Selon la classification par les critères de l’Ocean equity (cf. Figure 2), depuis 2012, les actions 

du PNMI incluent davantage le critère Environnement. En effet, environ 58% des actions 



48 

 

concernent exclusivement ce critère. 23% des actions intègrent le critère Gestion, 11% le critère 

Reconnaissance et 7% le critère Distribution (cf. .Tableau 13). A travers cette classification, il 

visible que les piliers de la Reconnaissance, de la Distribution, du Contexte général et de la 

Procédure sont les moins représentés par les actions du PNMI. 

Tableau 14 Répartition des actions en fonction des critères de l'Ocean equity depuis 2012 

Critères Ocean equity Nombre d’actions depuis 2012 

Environnement 199 

Distribution 25 

Reconnaissance 39 

Gestion 81 

Procédure 1 

Contexte général 16 

  

4. Discussion 

Dans cette partie, il sera question de mettre en avant l’application de la Q-method et discuter de 

ses résultats pour comprendre la gouvernance du PNMI selon le concept de l’Ocean equity 

(Bennett, 2022) et de l’équité sociale (Franks & Schreckenberg, 2016). L’ensemble des 

enquêtes seront reprises afin de mettre en avant les aspects dominants des perceptions en plus 

des résultats de la classification des actions et des avis. L’objectif est de mettre en perspective 

les points saillants sur les questions de justice bleue, d’efficacité et de conservation du milieu 

marin du PNMI et plus généralement des AMP. 

4.1. Application de la Q-method 

Ce sujet de recherche a été l’occasion de s’approprier la Q-method. Il a alors été question de 

comprendre la logique et les différentes étapes en s’appuyant sur nombreux papiers 

scientifiques. Lors de l’application de cette méthode, certains points importants doivent être 

soulignés.  

Dans un premier temps, la liste des déclarations a été construit à partir des critères de l’équité 

sociale et de l’Ocean equity, et des différents objectifs intégrés par le PNMI (voir paragraphe 

2.1.1). Nous nous sommes concentrés sur un maximum de 5 affirmations par critère pour un 

total de 28 affirmations (cf. Figure 2). Il est vrai que dans d’autres études, cette phase a 

constitué une recherche plus vaste dans le sens où d’autres sources de données ont été utilisés. 

Dans Clarifying standpoints in the gray wolf recovery conflict: Procuring management and 

policy forethough, les auteurs ont fait des enquêtes en amont pour recensés les informations 

importantes et concrètes sur leur sujet et pour aboutir à une liste d’affirmations (Mazur & Asah, 

2013). De même, les informations sur les réseaux sociaux ont pu être utilisés pour capter 

l’ensemble des sujets à traiter dans la liste (Simpson et al., 2016). 

Les entretiens ont duré entre 30 minute et 2h30 (se reporter à l’Annexe IV). Lors des enquêtes, 

les individus ont partagé un même ressenti. En effet, le fait de classer les 28 affirmations dans 

une grille d’analyse limitée a semblé dans un premier temps surprenant et compliqué (cf.   
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Figure 5). Cette approche peu commune peut rendre dubitatif les enquêtés avec une certaine 

crainte et un certain stress de ne pas réussir à classer les cartes du jeu. Il est important de rassurer 

les personnes avec une explication simple des consignes et de l’intérêt de cette classification. 

De même, il est important de ne pas ajouter une contrainte sur l’approche de classification qui 

est propre à chacun, et une contrainte sur le temps. 

La classification aux extrémités négatives ou positives de la grille est plus instinctive et plus 

simple que la zone ‘milieu’ (voir partie 2). La zone ‘milieu’ est plus flou et le degré de 

classification a été plus délicat à appréhender pour l’ensemble des individus. Le fait de classer 

en amont les cartes en trois groupes a permis dans certains cas d'alléger la complexité et de 

visualiser l’ensemble des cartes (cf. Figure 6). Tout le monde n’a pas procédé à cette étape 

puisque certains ont classé directement sur la grille. De plus, la classification des deux 

premières lignes a été la plus simple. Nombreux sont les enquêtés qui ont eu des difficultés de 

comprendre le classement en ligne et de ce fait de classer les affirmations les unes par rapport 

en profondeur (bas de la grille). 

Au fur et à mesure de la classification, les individus ont eu moins d’appréhension et se sont pris 

au jeu. Naturellement, la majorité des enquêtés ont commenté leur choix directement et ont 

partagé leur connaissance. Pour certaines personnes, l’étape de justification n’a pas été utile du 

fait à leur bonne communication de leur perception et grâce à des commentaire clairs (voir 

partie 2). 

Enfin, certains biais ne peuvent être négligés. L’exploitation de données qualitatives requiert 

une certaine vigilance. Cette méthode repose sur des perceptions subjectives. Par exemple, un 

individu qui partage un mauvais avis du PNMI ou qui n’est pas d’accord avec ce qui est fait, 

peut tendre à donner une perception biaisée de la gouvernance. Malgré une classification 

instinctive pour la plupart des personnes interrogées, certains individus ont fait part que s’il 

refaisait la classification, peut-être que le résultat sur la grille ne serait pas identique. 

Un des atouts de la Q-method est qu’elle permet de récolter des données qualitatives et de les 

analyser statistiquement. L’enquêteur s’imprègne alors de chaque individu et peut comprendre 

les perceptions individuelles. Puis, l’analyse statistique constitue un socle intéressant afin de 

conjuguer les différentes données. L’approche qualitative et quantitative se complètent de sorte 

à optimiser l’analyse des résultats obtenus en réduisant des biais d’interprétation. De plus, par 

l’approche de la Q-method, quatre perceptions fortes a pu être dégagé : la connaissance de 

l’environnement marin au cœur des objectifs du PNMI (1), un manque considérable de 

communication malgré des actions encourageantes (2), des échanges avec les usagers mais une 

réduction de conflit en suspens (3) et des enjeux économiques considérés mais un 

environnement négligé (4) (voir 3.1). 

4.2. Perception de la gouvernance du PNMI 

L’ensemble de ce travail a pour objectif d’analyser la place des dimensions humaines et sociales 

dans la gouvernance du PNMI en s’appuyant sur la perception de ses membres du Conseil de 

gestion. L’intégration des Hommes dans les politiques de conservation est un facteur explicatif 
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dans l’évaluation de l’efficacité et de l’acceptabilité sociale (Bennett, 2022). Comme il a été 

énoncé précédemment, quatre groupes de perception ont été identifiés.  

4.2.1. L’importance de mieux valoriser les AMP par la communication 

Sur l’ensemble des échanges, le sujet de la communication, qui intègre le critère de la Procédure 

(cf. Figure 2) a été souligné comme insuffisant (facteur 2) (voir paragraphe 3.1.4). Pour les 

répondants, le Parc par ce qui l’est et par ce qui réalise devrait intéresser davantage de personne 

que ce soit par sa nature (une organisation dédiée à la protection d’un bien commun, une gestion 

adaptée aux besoins des usagers, etc.) ou par ses actions (production de connaissance, 

organisation de l’espace, sensibilisation, etc.). Au niveau local, la population locale a 

connaissance de l’existence du Parc mais il semble plus délicat de se rendre compte 

concrètement de qu’est-ce qu’est le PNMI. Les gens ignorent le bénéfice d’une telle 

organisation. Les actions menées et les compétences accordées sont ignorées par le grand 

public. De même, pour les touristes, il est compliqué d’accéder aux informations. De plus, 

l’accès à l’information pour le grand public mais aussi pour les membres du Conseil de gestion 

du PNMI est nommé comme délicat. En effet, malgré le site internet, l’ensemble des rapports 

scientifiques n’y figurent pas. Durant les enquêtes, il a été proposé de réitérer l’édition des petits 

livrets transmis dans les boîtes aux lettres des gens de l’Iroise. Il a été également proposé de 

créer des structures de rencontre accueillant du public et localisées dans des lieux attractifs.   

Les problèmes de communication des AMP sont récurrents. En effet, dans plusieurs 

publications, le manque de communication est discuté, comme dans le cas des AMP de Devon 

& Servern (Gall & Rodwell, 2016; Lelong, 2010). C’est un point regrettable pour toutes 

personnes mais aussi et surtout pour les AMP elles-mêmes. La méconnaissance ne permet pas 

de développer un soutien fort de la population locale, pourtant bénéfique pour ces organisations. 

L’implication des individus par la compréhension des objectifs de ces structures permettrait 

d’étendre la discussion entre gestionnaires et usagers et de soutenir l’acceptabilité sociale des 

actions menées par les AMP (Gall & Rodwell, 2016).  

4.2.2. Le soutien équitable des intérêts 

Sur les questions de soutien (critère distribution) et de protection de l’environnement (critère 

environnement), un décalage de perception selon les représentants est ressenti. Les 

professionnels et les collectivités partagent l’idée que le PNMI préserve efficacement 

l’environnement. Les pêcheurs professionnels ont conscience de l’importance de gérer et de 

préserver les milieux marins. Ils restent vigilants vis-à-vis des mesures de protection mais ne 

négligent pas le rôle du PNMI. En revanche, pour les associations de protection de 

l’environnement et pour certaines personnes qualifiées, l’environnement n’est pas 

suffisamment protégé. Le soutien aux activités économiques vient en défaveur d’un réel soutien 

du PNMI pour l’environnement. Entre les pêcheurs professionnels, les agriculteurs et les 

associations de protection environnementale, les intérêts ne sont pas les mêmes ce qui justifie 

les différentes perceptions. Il n’est pas rare de témoigner ce décalage dans les AMP. En effet, 

dans le papier de Gall et Rodwell, les pêcheurs professionnels pensent que les AMP doivent 

appuyer une gestion durable des pêcheries et que ces organisations doivent être bénéfiques pour 

l’environnement et pour la pêche. Dans d’autres termes, l’environnement ne doit pas être le seul 
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domaine de soutien. En reprenant les actions et les avis du PNMI, l’aspect environnemental 

reste le principal pilier de recherche, de suivi et de gestion. Cependant, les pêcheurs 

professionnels sont également les principaux usagers soutenus par les actions du PNMI (voir 

paragraphe 2.2.2).  

Dans le cas des politiques de conservation des milieux marins, l’équité sociale fait référence à 

une considération égale des différents intérêts des usagers (Franks & Schreckenberg, 2016). 

L’organisation de la gouvernance doit être équilibrée et doit représenter l’ensemble des usagers 

sur le territoire. Les individus autour de la table doivent être écoutés et soutenus de la même 

manière (Blue Nature Alliance, 2021). Les enquêtes montrent que les parties prenantes 

interrogées ont une perception contrastée du fait que la gouvernance du Parc respecte les 

principes de l’équité sociale.  En effet, les collectivités et les professionnels défendent que 

l’organisation et le soutien du PNMI est équitable dans le domaine de la représentativité et dans 

le sens où il n’y a pas de préférence dans les soutiens octroyés. D’autres, comme les personnes 

qualifiées, les associations de protection de l’environnement et les usagers mettent en avant une 

mauvaise répartition des membres du Conseil de gestion. Les professionnels peuvent être jugés 

comme surreprésentés par rapport aux intérêts de l’environnement. Une fois la perception du 

critère de distribution et de procédure est influencée selon les groupes des représentants et leurs 

intérêts. Cependant, l’un des points positifs retenus est le fait que le Parc permet de réunir 

l’ensemble des usagers du territoire d’Iroise. Le Conseil de gestion est un lieu d’échange et de 

discussion entre les gestionnaires et les parties prenantes. Les individus enquêtés ont souligné 

l’organisation de la gouvernance du PNMI et son fonctionnement idéal. Il y a une réelle volonté 

de la part du Parc de considérer, de comprendre chacun des acteurs. Tout le monde est invité à 

participer et à écouter son voisin grâce à la présence des représentants. Cela permet de 

considérer les intérêts de tous les usagers et de souligner la complexité de gérer les divers 

objectifs. Dès la création du PNMI, l’enjeu a été de créer une gouvernance unifiée. Après seize 

années d’existence, les membres du Conseil de gestion soulignent cette gouvernance. Comme 

il a été mentionné lors d’une enquête, les représentants sont la ‘courroie de distribution’, ils 

sont alors présents dans la gouvernance pour partager au grand public ce qui est réalisé par le 

Parc et relayer les besoins du territoire. Ils portent une certaine responsabilité dans la garantie 

de la transparence et de la communication. Dans la publication Advancing Social Equity in and 

Through Marine Conservation (Bennett, Katz, et al., 2021), les auteurs insistent sur 

l’importance de l’intégration et la participation de tous les usagers dans les processus de 

décisions dans les politiques de conservation. A travers ce qui a été dit durant les enquêtes, 

l’organisation de la gouvernance du PNMI correspond aux enjeux de procédure (cf. Figure 2). 

En revanche, la liberté de discussion n’est jamais acquise et il est important de la garantir.  

4.2.3. Une gouvernance participative garante d’une gestion efficace 

L’originalité du PNMI par rapport aux autres PNM en France est qu’il est le premier sur le 

territoire. Il émane d’un besoin territorialisé et d’un appui de personnes impliquées sur ce site. 

Du fait de cette volonté locale qui a été transmise vers les institutions supérieures, les usagers 

ont été naturellement intégrés dans les négociations. Ce n’est pas tout le temps le cas pour 

d’autre AMP. En effet, certaines AMP sont créées par les organisations nationales et sont 

contraintes aux populations locales. L’intégration des communautés est plus ou moins respectée 
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ce qui se traduit par des niveaux d’acceptabilité sociale différents (Gall & Rodwell, 2016). Dès 

l’instant où les politiques de conservation considèrent et impliquent les usagers concernés, il a 

été évalué que l’acceptabilité sociale des mesures et le soutien des populations locales est source 

d’une meilleure efficacité dans la gestion (Bennett et al., 2021). Le cas des AMP souligne le 

lien entre le manque d’intégration et une faible efficacité comme dans les cas des AMP dans la 

mer Celtique en Angleterre (Lieberknecht et al., 2013). Il est alors primordial de garantir cette 

intégration dans les processus de décisions. Actuellement, le Conseil de gestion se réunit trois 

à quatre fois par an. 

Les conflits d’usages ne semblent pas être le mot le plus juste pour décrire les conflits au sein 

du territoire d’Iroise. Beaucoup des individus enquêtés ont préféré employer le terme de 

tension. Il est vrai que certains sujets reviennent souvent mais ce sont des points de discussions 

sur certaines mésententes. Le Parc n’est pas là pour réduire les conflits mais fait figure de 

conciliateur. En d’autre terme, par sa gouvernance, il propose un lieu de discussion où chacun 

est libre d’informer de ces problèmes. Par la transparence des discussions et des processus de 

décisions, les gestionnaires du PNMI ouvrent les discussions et communiquent aux membres 

du Conseil de gestion les motivations de leurs engagements.  

4.2.4. Des connaissances scientifiques bénéfiques localement et globalement 

L’ensemble des individus rencontrés ont fait part de l’incroyable connaissance scientifique du 

PNMI. La capacité de connaître les milieux marins et littoraux est jugée ‘épatante et 

extraordinaire’. Les membres du Conseil de gestion ont réellement conscience de ce qui est 

réalisé dans ce domaine. Le PNMI consacre de nombreuses actions et la recherche est le premier 

poste de dépense (voir paragraphe 2.2.2). En effet, depuis 2012, 143 actions de connaissances 

ont été engagées (voir paragraphe 3.2.2) et depuis 2019, plus de 80% du budget est alloué à la 

connaissance et au suivi de l’environnement (cf. Tableau 12). Cependant, les moyens financiers 

sont des contraintes dans la réalisation de certains projets. Les enquêtes soulignent le fait qu’il 

pourrait y avoir davantage de recherche avec davantage de moyens. De même, le PNMI ne 

valorise pas suffisamment son territoire afin que des projets de recherche viennent s’ancrer.  

Enfin, par cette même contrainte financière, les projets de recherche sont quelques fois 

inabouties. D’après les individus, le manque de concrétisation de ces savoirs sous forme de 

mesure de gestion est une réelle perte pour le territoire. Par exemple, en 2017, le Parc a reçu un 

financement pour étudier l’impact des peintures antifouling et pour trouver un substitut moins 

toxique. Cependant, après avoir obtenu des résultats sur les impacts, aucune mesure de gestion 

n’a été entreprise au vu de ces connaissances acquises. Le PNMI constitue, comme toutes AMP, 

un endroit privilégié pour la connaissance scientifique au niveau local mais aussi au niveau 

global. Les écosystèmes locaux peuvent être étudiés de sorte à enrichir la connaissance des 

milieux marins dans un contexte plus large. Les AMP sont des témoins des évolutions des 

milieux marins et littoraux. Après, des liens entre AMP peuvent se réaliser de sorte à croiser les 

connaissances et à comprendre les enjeux à venir. L’objectif est d’avoir un réseau efficace 

d’AMP où chacun de ses sites contribue à l’objectif mondial de préserver les océans (Misiune 

& Depellegrin, 2022). Le besoin de connaissances est également primordial pour une gestion 

efficace. En effet, mieux le territoire et les besoins sont compris et mieux les mesures de 

conservation répondent aux attentes des usagers.  Une gestion adaptée passe par l’acquisition 
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de connaissances (Noble et al., 2020).  Le critère du contexte général ne dépend pas uniquement 

du PNMI mais doit être intégré dans une vision plus générale en lien avec les autres AMP et en 

lien avec les institutions supérieures. 

4.2.5. La considération des usagers dans la gouvernance du PNMI 

D’après les parties prenantes interrogées, la reconnaissance (cf. Figure 3) de l’identité maritime 

est correctement intégrée dans la gouvernance du PNMI.  Les enquêtes ont révélé par eux-

mêmes l’importance accordée aux dimensions humaines et sociales liées à l’identité maritime 

et au patrimoine culturel. C’est pourquoi certains préféreraient une considération plus 

marquante de la part du PNMI. Les savoirs traditionnels et les usagers - autres que les pêcheurs 

professionnels - devraient être mieux considérés dans la gouvernance du Parc. De même, les 

insulaires de la mer d’Iroise ont besoin d’être considérés en tant que tels. Il a été suggéré lors 

des enquêtes que les agents engagent des discussions avec les communautés et prennent le 

temps de capter leurs savoirs.  La population locale est le témoin direct des changements et les 

Hommes acquièrent de riches connaissances sur leur milieu par leur activité et leur mode de 

vie. C’est pourquoi il est important de tisser un véritable lien avec les gens de l’Iroise, et ne pas 

se concentrer uniquement sur les recherches scientifiques. Plusieurs études, dont celle de 

Steffen Farny, mettent l’accent sur l’importance de combiner les connaissances scientifiques et 

les connaissances issues des communautés locales (Farny, 2023). Les politiques de 

conservations ont besoin de cette transdisciplinarité pour cogérer les milieux marins. 

L’intégration des savoirs des populations locales soutient l’implication et l’acceptabilité des 

communautés locales vis-à-vis les mesures de gestion. Les individus enquêtés justifient aussi 

ce manque d’implication du fait au manque de moyens financiers qui se répercutent sur les 

moyens humains du PNMI. 

4.2.6. Une distribution budgétaire insuffisante pour les AMP 

Sur les 19 personnes enquêtées, chacune a souligné le poids de la contrainte budgétaire dans le 

sens où le budget du PNMI ne permet pas de mettre en place efficacement les mesures 

nécessaires dans l’atteinte de ses objectifs. Cette contrainte limite et explique certains manques 

comme en communication, en sensibilisation ou pour certaines mesures de gestion. De même, 

certaines actions de sensibilisation ne peuvent être réalisées par un manque d’agent. Les 

capacités humaines dépendent du budget alloué et l’efficacité de préservation de capital naturel 

dépend en partie de la présence d’agent. Il y a alors un décalage entre les attentes de gestion et 

de conservation des AMP et leur budget. D’après une publication, les AMP avec un nombre 

d’agent suffisant permettent d’être 2,9 plus efficace sur la protection des écosystèmes qu’une 

AMP avec de faibles moyens humains (Gill et al., 2017). Se pose alors la question des 

financements des AMP et de leur efficacité. Le besoin de préserver les océans par l’appui des 

AMP émerge au niveau mondial mais faut-il encore que ces AMP soient soutenues réellement 

par des financements suffisants. La crainte est que les résultats de gestion et de conservation 

tant attendus soient sous-optimaux (Gill et al., 2017). De plus, les politiques contradictoires 

sont des problèmes dans l’efficacité et la gestion localisée de l’Iroise. Les objectifs des 

institutions supérieures sont perçus par les enquêtés comme éloignés des attentes locales des 

usagers ou de l’environnement. Les AMP françaises sont regroupées sous la même gestion de 
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l’OFB qui représente les intérêts de l’Etat. Plusieurs individus ont souligné leur crainte d’une 

trop forte implication des institutions dans la gestion locale du PNMI. 

4.2.7. Un manque de valorisation et de connaissance sur les objectifs des 

politiques de conservation 

Parmi les individus enquêtés, très peu ont abordé le fait que le PNMI intègre les objectifs d’une 

Réserve de Biosphère et de la Liste Verte. Comme il a été expliqué dans le paragraphe 2.1.1, 

les îles d’Iroise s’intègrent dans une Réserve de Biosphère depuis 1984 donc bien avant la 

création du PNMI. L’enjeu de cette réserve est de gérer localement les enjeux écologiques et 

les interactions sociales. C’est une gestion locale qui contribue aux enjeux globaux. Plus 

récemment, le PNMI a intégré la Liste verte des Aires Protégées en 2018. Cette liste reconnaît 

les gestions exemplaires afin de les valoriser dans le réseau des AP au niveau international. 

Cependant, l’appui de la Réserve de biosphère et de la Liste verte dans la gouvernance du PNMI 

ne semblent pas être valorisés et intégrés par les membres du Conseil de gestion ou le grand 

public. Pourtant, par ces chartes, il y a un réel enjeu de mettre en place une gestion durable et 

de considérer les Hommes au cœur des écosystèmes marins. De plus, le PNMI compte parmi 

les sept sites français classés dans la Liste verte ce qui lui permet de partager ses connaissances 

et sa gouvernance au sein d’un réseau national ou mondial des AP. Il serait envisageable de 

mettre en avant ce réseau dans l’intérêt du PNMI.  

4.3. Les critères de l’Ocean equity dans la gouvernance des AMP 

A partir des critères de l’Ocean equity et de l’équité sociale, la gouvernance du PNMI a été 

analysée. Ces concepts sont intéressants pour se rendre compte de la place donnée aux 

dimensions humaines et sociales en plus de mettre en évidence l’ensemble des dimensions à 

intégrer dans une politique de conservation. Ce cadre pourrait être utilisé afin de fixer les 

objectifs d’une AMP de manière équitable et adaptée. La justice bleue est liée aux politiques de 

conservation et doit être intégrée pour faire progresser la gestion. Il est intéressant de se rendre 

compte des problèmes similaires rencontrés par différentes AMP et de quelques déséquilibres 

dans l’implication de certains critères. 

L’approche de cette étude cible uniquement le Parc et ses actions actives. Dans ce sens, il ne 

faut pas négliger la participation et l’engagement du PNMI dans un contexte plus large. Le 

PNMI interagit avec les collectivités, les comités, les représentants de l’Etat ou avec le réseau 

d’AMP au niveau mondial. Depuis sa création en 2007, les activités du PNMI se développent 

et se renforcent avec une réelle compréhension des enjeux au niveau local et global. Il serait 

alors intéressant d’élargir l’étude avec une analyse plus vaste de la place et du rôle du Parc dans 

les différents réseaux. Il faut aussi considérer que certains problèmes sont indépendants de la 

volonté des AMP et plus spécifiquement du PNMI. Par exemple, le budget dépend de la volonté 

nationale et dépend surtout de la place donnée aux AMP dans la gestion des territoires. En 

France, il y a un décalage général entre les compétences délivrées aux AMP et les moyens mis 

à disposition. Les gestionnaires font avec ‘les moyens du bord’ et à partir de ce constat, ils ne 

peuvent intervenir sur l’ensemble des besoins avec une efficacité égale (Beuret & Cadoret, 
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2021). Cette contrainte financière explique souvent la faiblesse de certaines actions et le besoin 

d’améliorer ces domaines d’action. 

 

5. Conclusion 

En analysant la perception des membres du Conseil de gestion du PNMI, la place des 

dimensions humaines et sociales dans la gouvernance a pu être analysée. La gestion durable des 

océans implique les questions de justice bleue. D’après les six critères de l’Ocean equity qui 

sont la reconnaissance (1), la procédure (2), la distribution (3), la gestion (4), l’environnement 

(5) et le contexte général (6), la gouvernance du PNMI s’intègre plus ou moins sur ces critères. 

En effet, la reconnaissance de l’identité maritime par la considération des pêcheurs 

professionnels (1), la connaissance et la préservation des milieux marins et littoraux (5) et la 

transparence dans la procédure et l’organisation de la gouvernance (2) sont des points intégrés 

par les actions du PNMI. Sur la distribution des coûts et des bénéfices (3), la perception diffère 

selon les individus et leur intérêt. En revanche, les éléments dépendants du contexte général (6) 

et lié indirectement à la gestion (4), comme la communication, sont des points d’amélioration. 

Ces résultats montrent qu’une gestion équitable est complexe car les critères sont liés entre eux. 

L’analyse ne doit pas reposer sur les critères individuellement mais doit être reliée et comprise 

ensemble. Même si cette étude concerne le cas du PNMI et que les résultats ne peuvent être 

généralisés, le croisement avec des publications met en évidence des points de similitudes avec 

d’autres AMP. Les problèmes de budget ou encore de communication concernent beaucoup de 

sites de conservation. En revanche, la force du Parc réside dans sa gouvernance représentative 

de l’ensemble des usagers de l’Iroise. Malgré certains points discutés comme la reconnaissance 

des savoirs traditionnels ou la valorisation du patrimoine culturel, l’ensemble des individus 

enquêtés apprécient l’intégration et la considération de leur intérêt dans les processus de 

décision. 
 

Comme il a été mentionné plus haut, l’intégration des parties prenantes dans les politiques de 

conservation est gage d’efficacité. L’implication équitable de la population locale dans les 

processus de décisions se traduit par un soutien actif (Franks & Schreckenberg, 2016). Du fait 

de cette relation entre participation et conservation, les AMP - dont le PNMI - doivent s’efforcer 

à mettre en pratique localement des actions garantissant la justice bleue. L’implication de 

l’ensemble des critères de la justice bleue soutiendra réciproquement l’amélioration de la 

gestion. Le concept de l’Ocean equity est un outil pour la bonne réalisation des objectifs de 

conservation sur le long terme. Les objectifs globaux ne pourront être atteints que si les 

politiques de conservation locales sont efficientes. Les AMP jouent un rôle important dans la 

quête d’une gouvernance des océans plus juste et plus inclusive. Les aires protégées doivent 

s’engager auprès de l’ensemble des intérêts environnementaux, humains et économiques où la 

justice bleue doit être le fil conducteur des politiques de conservation et doit être constamment 

approfondie et appliquée. 
 

Compte tenu de la pression internationale pour atteindre les objectifs de conservation, alors la 

question du degré de protection des AMP interroge. D’ici 2030, 10% des AMP françaises 

devront être sous ‘protection forte’. Selon une définition large, les zones à protection forte 
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interdiront toutes activités avec un impact à risque sur les milieux marins (JORF n° 0087 du 

13/04/2022, 2022). Cette obligation nationale devra prendre forme localement. Le risque 

d’exclure les Hommes interroge aussi sur leur place dans les processus de décision. En effet, 

dès lors que des initiatives nationales sont décidées, les gestionnaires des AMP et les 

communautés locales peuvent craindre une perte de leur rôle dans ces instances. Il sera alors 

nécessaire de trouver un compromis entre les intérêts des populations et l’application de ces 

objectifs globaux afin de garantir l’efficacité des politiques de conservation de l’environnement. 

Protéger les océans et soutenir une gestion durable sont des sujets qui doivent concerner tout le 

monde car le bien-être des générations présentes et futures dépend de cet équilibre. 
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Annexe 0 : Les services écosystémiques marins 
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Annexes I : L’ensemble des objectifs intégrés par le PNMI 
 

 

 

 

 

 

 

Objectifs de la Réserve de Biosphère 

N°1. Préserver la biodiversité, restaurer et améliorer les services écosystémiques, et favoriser l’utilisation durable 

des ressources durables 

Améliorer gouvernance pour protéger et contribuer au bien être humain 

a) Contribuer à la mise en œuvre de conventions mondiales. 

b) Créer des alliances locales, nationales et régionales pour faire faire bénéficier les populations locales. 

c)  Planification efficace, équitable et participative en considérant les droits et les besoins des communautés. 

d) Utilisation efficace des services écosystémiques pour la santé et le bien-être. 

e) Renforcer la rechercher et l'expérimentation. 

N°2. Contribuer à construire des société et des économies saines et équitables en harmonie avec la biosphère 

Pérennité, équitabilité, coopération, compréhensions, paix, connaissance, résilience 

a) Société saine et équitable. 

b) Chercher, établir et tester. 

c) Résilience des communautés. 

e) Compensation. 

d) Valoriser la santé et le bien être des habitants. 

e) Engager des dialogues. 

N°3. Faciliter science de la biodiversité et de la durabilité, l'éducation au service du développement durable et le 

renforcement des capacités 

Résolution des problèmes, connaissances traditionnelles et autochtones, collaboration, nouveaux savoirs, renforcer lien 

entre la science et la politique. 

a) Initier la rechercher internationale, nationale et régionale 

b) Collaborer avec les différentes parties prenantes. 

c) Utiliser la connaissance traditionnelle comme "source de savoir" (gardiens d'un savoir unique et maintien identité) 

d) Diffuser la connaissance. 

N°4. Soutenir l'atténuation et l'adaptation à l'évolution climatique et à d'autres aspects du changement 

environnemental au niveau mondial 

a) Promouvoir l'apprentissage. 

b) Partager les approches développées dans d'autres régions. 
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Objectifs du Parc d'Iroise 

Patrimoine naturel remarquable 

Préserver les sables des hauts de plage et les fonds meubles. 

Préserver les champs de fucales et les forêts de laminaires. 

Préserver les herbiers de zostère, les bancs de maërl et les champs de bloc. 

Préserver les habitats terrestres des îles. 

Garantir les potentialités d'accueil des oiseaux marins et terrestres, des mammifères marins et aquatiques, des requins et raies. 

Pêche, aquaculture et ressources halieutiques 

Exploiter durablement les ressources halieutiques et les champs d'algues. 

Disposer durablement d'une biomasse exploitables. 

Optimiser les fonctionnalités des zones d'intérêts halieutiques. 

Optimiser l'efficacité économique de la pêche professionnelle. 

Maintenir un tissu socio-éco local équilibré. 

Favoriser la pérennité du métier marin pêcheur et d'aquaculteur. 

Contribuer à la création d'une identité commune des pêcheurs à l'échelle de l'Iroise. 

N'avoir aucun impact notable sur les zones d'intérêts halieutiques, sur les zones protégées. 

N'avoir aucune extraction de sédiment sur l'estran. 

N'avoir aucune extraction de maërl sur l'ensemble du Parc. 

Qualité de l'eau 

Garantir une bonne qualité d'eau générale pour conserver la biodiversité et la productivité. 

Favoriser la réduction des algues vertes et du phytoplancton toxique. 

Favoriser la réduction de la contamination microbiologique. 

Obtenir un bon état chimique des masses d'eau de l'Iroise. 

Observer l'évolution de l'impact des polluants. 

Obtenir une bonne qualité de l'eau vis-à-vis l'impact lié au dragage, carénage, etc. 

Tourisme et nautisme 

Favoriser une offre touristique "pescatourisme". 

Favoriser une offre de découverte du milieu marin. 

Rendre les prestations touristiques non perturbatrices. 

Soutenir les dispositifs d'accueils des publics extérieurs. 

Maintenir capacité d'accueillir les plaisanciers résidents. 

Mettre en place une plaisance "zéro rejet". 

Engager es pratiquants nautiques et de loisir vers des usages plus cohérent avec les écosystèmes. 

Renforcer l'éco-performance de l'ensemble des usagers nautiques. 

Education à l'environnement marin 

Diversifier les publics pouvant bénéficier d'une éducation à l'environnement marin d'Iroise. 

Favoriser une éducation à l'environnement marin sur l'ensemble du territoire de l'Iroise avec la participation de tous les acteurs. 

Promouvoir une éducation du qualité, garante d'une meilleure protection du milieu marin. 

Patrimoine culturel maritime 

Mieux connaître le patrimoine culturel maritime de l’Iroise pour mieux le préserver. 

Favoriser l'accessibilité du patrimoine culturel maritime de l'Iroise au public. 

Faire du patrimoine culturel maritime de l'Iroise au public. 

Faire du patrimoine culturel maritime un vecteur de développement pour le territoire. 

Bonne gouvernance 

Assurer le bon fonctionnement du conseil de gestion. 

Veiller au suivi des décisions et recommandations. 

Favoriser la bonne application des règlementations. 

Faciliter l'acceptation sociale pour développer une identité commune au Parc. 
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Indicateurs de la liste verte UICN 

Bonne gouvernance 

Garantir la légitimité et l'expression des opinions. 

Être transparent et responsable. 

Garantir la vitalité de la gouvernance. 

Conception & planification solide 

Identifier les valeurs principales du territoire. 

Concevoir la conservation sur le long terme. 

Comprendre les menaces, les défis, le contexte sociale et économique. 

Gestion efficace 

Elaborer une stratégie sur le long terme. 

Gérer les conditions écologiques dans un contexte social, économique. 

Gérer l'accès, l'utilisation des ressources. 

Gérer les menaces. 

Appliquer efficacement les lois et les règlements. 

Mesurer les réussites. 

Conservation réussie 

Démontrer la conservation des valeurs naturelles des services écosystémiques et 

des valeurs culturelles. 

 

 

  

Favoriser une communication adaptée afin d'inclure et faire participer les usagers. 
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Annexes II : Croisement des objectifs du PNMI selon les critères de l’Ocean equity 
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Annexe III : Guide d’entretien 
 

Parc Naturel Marin d’Iroise – Membres du Conseil de gestion 

 

Titre : Evaluation de l’acceptabilité sociale de la gouvernance des Aires Marines Protégées, en 

s’appuyant sur la notion d’équité sociale. 

 

Introduction (~3min) 

 Me présenter (formation E2AME, stage, …) 

 Projet HOPOPoP :  

 financé par IsBLue,  

 encadré par Claire Machère et Gregory Charié  

 recherche pluri et transdisplinaire sur la durabilité des socio-écosystèmes de 

la mer d’Iroise  

 Collaboration avec Diana Burbano (comparer ce qui est fait en Nouvelle-Ecosse et en France 

sur les processus d’action) 

 Comment les enjeux humains sont intégrés et en quoi sont-ils importants dans l’efficacité de 

la gouvernance des AMP. 

 A partir des concepts d’équité sociale et d’acceptabilité sociale 

 En s’appuyant sur la méthode (Q-method) semi-quali et semi-quanti, l’objectif est de mettre 

les perceptions au cœur de cette étude et ainsi de mettre en évidence les consensus et les 

désaccords. 

 

Consentement : à signer par les enquêtés 

 

Première étape : question de base (~10min) 

 Pouvez-vous vous présenter ? Quel est votre parcours professionnel (formation)? 

 Quel est votre lien avec le PNMI et la mer d’Iroise ? (ancienneté, lien perso, lien prof, 

familial) 

 Depuis quand participez-vous au Conseil de Gestion ? Et pourquoi ? 

 Participez-vous à d’autres instances au sein du PNMI ? (ex : bureau restreint) 

 Participez-vous à d’autres instances d’AP, instances de gestion, élus, associations de 

protection de l’environnement, … ? 

 

 

Deuxième étape : hiérarchisation des déclarations (~1heure) 

 Consigne :  

o Il y a 28 cartes qui correspondent à 28 affirmations.  

o Vous devez répartir ces 28 cartes. L’objectif est de les comparer les unes par rapport 

aux autres et de les hiérarchiser selon votre niveau de perception : 

 - 4 pas du tout d’accord (extrême) 

 0 pas d’avis/avis neutre 

 + 4 tout à fait d’accord (extrême) 

 

Troisième étape : justification et approfondissement des choix (~15 à 30min) 

 Question sur les groupes de perceptions 

 Pas d’accord 
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 Neutre 

 D’accord  

 Demander de justifier les choix extrêmes propres aux choix individuels 

 Question plus large sur le contexte 

 

o Est-ce que les différents usagers/parties prenantes participent et 

s’intéressent aux actions du PNMI ? 
o Vous sentez-vous engagé/impliqué dans le processus de prise de décision ? 

(interroger la personne sur son degré d'implication au sein du CG) 

o Selon vous, y-t-il des conflits entre les différentes catégories d’usagers ? 

Lesquels sont importants ou récurrents ? 

o Selon vous, le processus de décision, au sein du Conseil de gestion du PNMI, 

est-il équitable ? 
o Le conseil de gestion est-il représentatif de la diversité des usages/usagers en Iroise ? 

(interroger la personne sur la "représentativité des représentants") 

o Comment jugez-vous la cohérence des décisions prises par le CG PNMI ? 

o Selon vous, le budget est-il suffisant pour appliquer le plan de gestion du 

PNMI ? 

o Selon vous, est-ce que les stratégies (locales, nationales, européennes) sont-

elles cohérentes ? 

o Quel est votre point du vu sur la SNAP* ? Sur le réseau des AMP ? Est-ce qu’il 

est efficace dans l’atteinte des objectifs de conservation et de gestion des 

intérêts humains ? 

o Quel est votre avis sur l’objectif de « 30 x 30 » ? 

 

 Question « blanche » (Avez-vous des questions ?) 

 

 Recommandiez-vous quelqu’un en particulier pour faire cet entretien ? 

 

Note : Prendre le temps à la fin de noter mon ressenti sur l’entretien pour comprendre la « qualité » 

des réponses… 

 Confiance - Retenue de la part de l’enquêté - Fluidité - Compréhension/adhésion à la méthode 

et au sujet du stage - Blocage de ma part…  
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Annexe IV : Ressentis lors des enquêtes  
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N° 
Durée de 

l'entretien 

Présence (P), 

visioconférence 

(V)  

ou téléphone (T) 

Ambiance & ressenti de 

l'enquêté 

Déroulement de la 

classification 

Compréhension 

méthode 

1 1h05 P 

Tutoiement, curieux sur la 

méthode. Transparence par 

bon partage de ses 

connaissances et de ses 

méconnaissances. Entretien 

en toute simplicité. Souhait 

que je partage le travail de ce 

stage. 

1- en trois groupes ; 2- 

sur grille.  Mise en 

évidence directe des 

deux extrêmes. 

Commentaire de toutes 

les affirmations avec 

des exemples. 

Très bonne 

compréhension de la 

logique. 

2 1h V 

Très bon échange et partage 

de ses avis et de ses 

connaissances. Souhait que 

je partage le travail de ce 

stage. 

1- en trois groupes ; 2- 

sur grille. Commentaire 

de toutes les 

affirmations avec des 

exemples. 

Bonne 

compréhension des 

consignes et 

classification rapide. 

3 1h P 

Très bon échange, curieux 

de ce je fais, tutoiement. 

Beaucoup d'intérêt, de 

conseil et de proposition 

d'aide pour plus tard. La 

gouvernance des Hommes 

est un sujet qui l'intéresse 

énormément. Souhait que je 

partage le travail de ce stage. 

1-en trois groupes ; 2- 

sur grille. 

Argumentation sur 

toutes les affirmations 

avec des exemples. 

Bonne 

compréhension des 

consignes. Souhait 

de bien faire. 

4 1h P 

Un peu fermé dans ce qui me 

partageait. Souhait que je 

partage le travail de ce stage. 

1- en trois groupes ; 2- 

sur grille. Quelques 

commentaires sur les 

affirmations mais 

globalement 

classification dans le 

silence. 

Sceptique sur le 

format du jeu. 

Plusieurs 

explications de ma 

part. Plusieurs 

soupirs. 

5 2h30 P 

A beaucoup parlé dès le 

départ sans que je pose de 

questions. Il est arrivé avec 

pleins de papiers à me 

transmettre sur ce qu'ils font 

dans l’association. Je n'ai 

pas eu besoin de le relancer. 

Très attachant par son 

honnêteté. Souhait que je 

partage le travail de ce stage. 

1- en trois groupes ; 2- 

sur grille.  

Commentaires et 

beaucoup d'exemples 

sur les affirmations. 

Très bonne 

compréhension de la 

logique et des 

consignes. 

6 
30 

minutes 
P Fermé ou timide. 

1- en trois groupes ; 2- 

sur grille. Classement 

dans le silence. 

L'enquêté a eu du 

mal à rentrer dans le 

jeu, plusieurs 

commentaires 'c'est 

vachement 

compliqué votre 

truc', en plus de 

quelques soupirs. 

Mais a trouvé ça 

intéressant. 

7 1h P 

Très ouvert, content de 

partager ses savoirs, ses 

connaissances, de 

m'expliquer certaines 

Directement sur grille 

et rapidement. Il a 

argumenté au fur et à 

mesure les 

affirmations. 

Très bonne 

compréhension. 
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pratiques. Souhait que je 

partage le travail de ce stage. 

8 1h P 

Très bon échange. En toute 

simplicité et libre dans la 

discussion. Souhait que je 

partage le travail de ce stage. 

1- en trois groupes ; 2- 

sur grille. 

Commentaires sur 

beaucoup des 

affirmations. 

Très bonne 

compréhension et 

adhésion au jeu. 

9 1h V 
Pas très bavard.  Distance 

par la visio. 

Directement sur grille 

et rapidement. Il a 

argumenté quelques 

affirmations sans trop 

rentrer dans les détails, 

sauf pour les sujets liés 

à l'environnement. Une 

grande partie de la 

classification dans le 

silence. 

Beaucoup de 

questions sur les 

consignes du jeu. 

10 1h P 

Très bonne discussion, 

accueillant. Fierté de son 

savoir-faire en tant que 

professionnel. Souhait que 

je partage le travail de ce 

stage. 

Directement sur grille. 

Très bonne 

argumentation des 

affirmations, facilité à 

classer les extrêmes. 

Bonne 

compréhension. 

11 
50 

minutes 
V / T 

Très bonne discussion. 

Souhait que je partage le 

travail de ce stage. 

Il me disait par 

téléphone où il 

souhaitait classer les 

affirmations. 

Directement sur la 

grille. 

Bonne 

compréhension. 

12 
45 

minutes. 
P 

Très bonne discussion et 

content de me partager ses 

histoires, et de se remémorer 

ses souvenirs. Distrait par ce 

qui se passait dehors. J'ai eu 

du mal à comprendre ce qu'il 

disait par son fort accent 

breton. 

Lecture des 

affirmations en silence 

et classement rapide. 

Argumentation et 

exemple sur beaucoup 

d'affirmations. 

Bonne 

compréhension. 

13 1h P 

Très bon échange, content et 

fier de partager sa vie en tant 

que professionnel, de 

m'expliquer certains gestes 

techniques. Très intéressé 

par mon travail et souhait 

que je partage le travail de ce 

stage. 

1- en trois groupes ; 2- 

sur grille. 

Argumentation de 

chaque affirmation 

avec quelques 

exemples. 

Très bonne 

compréhension. 

14 2h P 

Très longue et intéressante 

discussion. Il s'est présenté 

pendant un moment, son 

parcours professionnel. Très 

engagé et passionné. Souhait 

que je partage le travail de ce 

stage. 

1- en trois groupes ; 2- 

sur grille. Explication 

de toutes les 

affirmations, avec 

beaucoup d'exemples. 

Très bonne 

compréhension, pas 

eu besoin de 

beaucoup expliqué 

parce qu’il avait lu 

des papiers 

scientifiques sur la 
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Q-method avant 

l’entretien. 

15 1h30 P 

Très bonne discussion. 

Curieux et très gentil. 

Discussion fluide et en toute 

simplicité. Bienveillant vis-

à-vis le PNMI. Souhait que 

je partage et présente au CG 

le travail de ce stage. 

1- en trois groupes ; 2- 

sur grille. Lecture des 

affirmations d'abord en 

silence puis 

commentaires sur 

chaque affirmations, et 

par thème. 

Très bien compris les 

consignes. 

 1h20 P 

Compliqué. Pas très emballé 

par les questions et la 

classification. 

En trois groupes, avec 

argumentation. 

Beaucoup de critique 

des affirmations. Pas de 

classification. 

Très mauvaise 

adhésion au jeu. 

16 1h30 P 

Très bonne discussion en 

toute simplicité. Très 

honnête et passionné par ses 

valeurs. Souhait que je 

partage le travail de ce stage. 

1- en trois groupes ; 2- 

sur grille. Justification 

des affirmations et 

exemples. 

Rapide et bonne 

compréhension. Il a 

pris le temps d’être 

certain et de vérifier 

sa classification 

colonne par colonne 

et faire quelque 

chose le plus 

représentatif. 

17 1h P 

Très bonne discussion 

malgré les problèmes de 

visio. Curieuse dans ce 

travail de stage. Souhait que 

je partage le travail de ce 

stage. 

Directement sur grille. 

Très bonne 

argumentation des 

affirmations, facilité à 

classer les extrêmes. 

Très bonne 

compréhension. A 

vérifié sa 

classification à la fin. 

18 1h20 P 

Discussion passionnée et 

riche. Les dimensions 

humaines et sociales sont au 

cœur de ses revendications, 

de ses valeurs. Il a beaucoup 

insisté sur ces thèmes et sur 

la nécessité de valoriser les 

Hommes. Entendu parlé de 

cette enquête par d'autres au 

sein du CG PNMI. Souhait 

que je partage et présente ce 

travail. 

1- en trois groupes ; 2- 

sur grille. Très bonne 

justification de chaque 

affirmations avec 

nombreux exemples. 

Très bonne 

compréhension, très 

studieux. Une des 

classifications "les 

plus logiques". Une 

colonne = un thème 

et sujets liés. Il a pris 

le temps de tout 

revoir. 

19 1h20 P 

Bon partage de ses 

connaissances et de ses 

perceptions. Curieux du 

travail réalisé et souhait 

d'avoir les résultats. 

1- en trois groupes ; 2- 

sur grille. Classement 

dans le silence et 

justification par groupe 

à la fin. 

Très bonne 

compréhension, 

classification par 

thème. 
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Analyse de l’intégration des dimensions humaines et sociales dans la gestion des aires marines 
protégées : cas du Parc Naturel Marin d’Iroise 

Analysis of the integration of human and social dimensions in the management of marine protected 
areas: the case of the Iroise Marine Nature Park 

Résumé (1600 caractères maximum) : Le sujet de ce stage porte sur l’analyse de l’importance des 
dimensions humaines et sociales dans l’efficacité et l’acceptabilité sociale de la gouvernance des AMP. 
En s’appuyant sur les concepts de justice bleue, d’Ocean Equity et d’équité sociale, l’objectif est de 
mettre en évidence en quoi l’intégration et la considération des communautés locales sont bénéfiques 
pour les politiques de conservation des milieux marins et littoraux. Conserver les océans et gérer 
durablement les activités anthropiques concernent directement les acteurs du territoire. C’est pourquoi 
l’efficacité de ses modes de gouvernance ne dépend pas uniquement de critères environnementaux 
mais intègrent différents critères économiques et sociaux. Pour répondre à la problématique, le cas 
d’étude du PNMI s’est ancré comme cas d’étude. De plus, la Q-method a été utilisée afin d’évaluer les 
perceptions des membres du Conseil de gestion du PNMI et in fine évaluer la justice bleue liée à la 
gestion du PNMI et son efficacité. Plusieurs enquêtes ont été menées de sorte à obtenir quatre groupe 
de perception différents : la connaissance de l’environnement marin au cœur des objectifs du PNMI (1), 
un manque considérable de communication malgré des actions encourageantes (2), des échanges 
avec les usagers mais une réduction de conflit en suspens (3) et des enjeux économiques considérés 
mais un environnement négligé (4). 

Abstract (1600 caractères maximum) : The subject of this internship is an analysis of the importance of 
human and social dimensions in the effectiveness and social acceptability of MPA governance. Drawing 
on the concepts of blue justice, ocean equity and social equity, the aim is to highlight how the integration 
and consideration of local communities are beneficial to marine and coastal conservation policies. 
Conserving the oceans and sustainably managing human activities directly concerns local stakeholders. 
This is why the effectiveness of these modes of governance does not depend solely on environmental 
criteria, but also integrates various economic and social criteria. To address this issue, the PNMI was 
chosen as a case study. In addition, the Q-method was used to assess the perceptions of members of 
the PNMI Management Board, and ultimately to evaluate the blue justice associated with PNMI 
management and its effectiveness. Several surveys were carried out to obtain four different groups of 
perceptions: knowledge of the marine environment at the heart of the PNMI's objectives (1), a 
considerable lack of communication despite encouraging actions (2), exchanges with users but 
outstanding conflict reduction (3) and economic stakes considered but the environment neglected (4). 

Mots-clés : AMP – justice bleue – Ocean Equity - efficacité – dimensions humaines et sociales – participation – 
politique de conservation 

Key Words: MPA – blue justice – Ocean equity – effectiveness – human and social dimensions – participation – 
conservation management  

 

 


